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     AVIS IMPORTANT AUX SOUMISSIONNAIRES 
 
Sécurité 
 
La présente vise à informer TOUS les soumissionnaires intéressés des changements apportés au 
programme de sécurité des contrats.  Conformément aux exigences du Programme de sécurité des 
contrats de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-
src/introduction-fra.html ), le soumissionnaire doit fournir un formulaire de demande d’inscription (FDI) au 
Programme de sécurité des contrats jointe à l’annexe G de la partie 5 dûment rempli. Le formulaire sera 
examiné plus à fond dans le processus d’approvisionnement. 
 
Pour obtenir de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les 
soumissionnaires devraient consulter le site Web du Programme de sécurité des contrats de Travaux 
publics et Services gouvernementaux Canada (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction-
fra.html). 
 

Appuyer le recours aux apprentis 

Dans son Plan d’action économique de 2013, le gouvernement du Canada propose de soutenir 
l’embauche d’apprentis dans le cadre des projets de construction et d’entretien du gouvernement fédéral. 
Pour appuyer cette initiative, une attestation volontaire signalant que le fournisseur s’engage à 
embaucher et former des apprentis est disponible à l’annexe F. 
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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
 
1.1 Introduction 
 
La demande de soumissions contient sept parties, ainsi que des pièces jointes et des annexes, et elle est 
divisée comme suit : 
 
Partie 1  Renseignements généraux : renferme une description générale du besoin; 
 
Partie 2 Instructions à l'intention des soumissionnaires : renferme les instructions, clauses et 

conditions relatives à la demande de soumissions; 
 
Partie 3 Instructions pour la préparation des soumissions : donne aux soumissionnaires les 

instructions pour préparer leur soumission; 
 
Partie 4 Procédures d'évaluation et méthode de sélection : décrit la façon selon laquelle se 

déroulera l'évaluation et présente les critères d'évaluation auxquels on doit répondre 
dans la soumission, ainsi que la méthode de sélection; 

 
Partie 5  Attestations et renseignements supplémentaires : comprend les attestations et les 

renseignements supplémentaires à fournir; 
 
Partie 6 Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences : comprend 

des exigences particulières auxquelles les soumissionnaires doivent répondre; et 
 
Partie 7 Clauses du contrat subséquent : contient les clauses et les conditions qui s'appliqueront 

à tout contrat subséquent. 
 
Les annexes comprennent l'Énoncé des travaux, la Liste de vérification des exigences relatives à la 
sécurité, les Instruments de paiement électronique, le Programme de contrats fédéraux pour l'équité en 
matière d'emploi - Attestation, l'Attestation volontaire pour appuyer l'utilisation d'apprentis, le Formulaire 
d'autorisation de tâches 572 et la Demande d'inscription (AFR ) pour les personnes morales 
canadiennes. 
 
1.2 Sommaire 
 
1.2.1  Fournir des services d'entretien sur les équipements de chauffage, de ventilation, de climatisation 

(CVC), de réfrigération commerciale et de chaudière, y compris tous les outils, services, 
matériaux, déplacements et main-d'°uvre nécessaires sur l'équipement conformément à 
l'énoncé des travaux ci-joint en annexe A. Cette exigence est pour Services publics et 
Approvisionnement Canada (SPAC) situé au 269, avenue Laurier dans la région de la capitale 
nationale (RCN). 

 
 La durée de tout contrat subséquent sera d'une durée de cinq (5) ans. 
 
1.2.2  Ce besoin comporte des exigences relatives à la sécurité. Pour de plus amples renseignements, 

consulter la Partie 6, Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences, 
et la Partie 7, Clauses du contrat subséquent. Pour de plus amples renseignements sur les 
enquêtes de sécurité sur le personnel et les organismes, les soumissionnaires devraient 
consulter le site Web du Programme de sécurité des contrats de Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction-fra.html).  
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1.2.3  Ce besoin est assujetti aux dispositions de l'Accord sur les marchés publics de l'Organisation 
mondiale du commerce (AMP–OMC, de l’Accord économique et commercial global entre le 
Canada, l’Union européenne (AECG) et de l’Accord de libre-échange canadien (ALEC) et de 
l’Accord de partenariat transpacifique global et progressiste (PTPGP). 

 
1.2.4  Une visite des lieux obligatoire est associée à ce besoin, pour laquelle une attestation de 

sécurité du personnel est requise afin de donner des droits d’accès à des renseignements, des 
biens ou à des établissements PROTÉGÉS. Voir la Partie 2 – Instructions à l’intention des 
soumissionnaires. 

 
1.2.5 Le Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi s’applique au présent 

besoin; veuillez-vous référer à la Partie 5 – Attestations et renseignements supplémentaires, la 
Partie 7 – Clauses du contrat subséquent et l'annexe intitulée Programme de contrats fédéraux 
pour l'équité en matière d'emploi – Attestation.»  

 
1.2.6  Cette demande de soumissions permet aux soumissionnaires d’utiliser le service Connexion 

postel offert par la Société canadienne des postes pour la transmission électronique de leur 
soumission. Les soumissionnaires doivent consulter la partie 2, Instructions à l’intention des 
soumissionnaires, et partie 3, Instructions pour la préparation des soumissions, de la demande 
de soumissions, pour obtenir de plus amples renseignements. 

 
1.3 Compte rendu 
 
Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de 
soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité contractante dans les 15 
jours ouvrables suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte 
rendu peut être fourni par écrit, par téléphone, virtuelle (Microsoft Teams) ou en personne. 
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PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 
 
2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, 
une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses 
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat 
subséquent. 
 
Le document 2003, (2022-03-29) Instructions uniformisées – biens ou services - besoins concurrentiels, 
est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante. 
 
Le paragraphe 5.4 du document 2003, Instructions uniformisées - biens ou services - besoins 
concurrentiels, est modifié comme suit : 
 
Supprimer : 60 jours 
Insérer : 120  jours 
 
 
2.2 Présentation des soumissions 

 
Les soumissions doivent être présentées uniquement à l’Unité de réception des soumissions de Travaux 
publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) par le service de Connexion de la Société 
canadienne des postes (SCP). 
 
Remarque : Pour les soumissionnaires de présenter leurs soumissions en utilisant le service de 
Connexion de la Société canadienne des postes (SCP) pour la clôture des soumissions à l’Unité de 
réception des soumissions dans la région de la capitale nationale, l’adresse de courriel est la suivante : 
 
tpsgc.pareceptiondessoumissions-apbidreceiving.pwgsc@tpsgc-pwgsc.gc.ca  
 
Remarque : Les soumissions ne seront pas acceptées si elles sont envoyées directement à cette adresse 
de courriel. Cette adresse de courriel doit être utilisée pour ouvrir une conversation Connexion de la SCP, 
tel qu’indiqué dans les instructions uniformisées 2003 ou pour envoyer des soumissions au moyen d’un 
message Connexion de la SPC si le soumissionnaire utilise sa propre licence d’utilisateur du service 
Connexion de la SCP.  
 
En raison du caractère de la demande de soumissions, les soumissions transmises par télécopieur à 
l'intention de TPSGC ne seront pas acceptées. 
 
2.3 Ancien fonctionnaire 
 
Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un 
paiement forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense 
équitable des fonds publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur 
les contrats attribués à des anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l'information 
exigée ci-dessous avant l’attribution du contrat. Si la réponse aux questions et, s’il y a lieu les 
renseignements requis, n’ont pas été fournis par le temps où l’évaluation des soumissions est 
complétée, le Canada informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel l’information doit être 
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fournie. Le défaut de se conformer à la demande du Canada et satisfaire à l’exigence dans le délai 
prescrit rendra la soumission non recevable. 

Définition 

Aux fins de cette clause, 

« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la gestion des 
finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou de la 
Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être : 

a. un individu; 
b. un individu qui s'est incorporé; 
c. une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou 
d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un 

intérêt important ou majoritaire. 

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de 
laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite 
de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période 
du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui se 
mesure de façon similaire. 

« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension de 
la fonction publique (LPFP),L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les 
prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. 
La pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de retraite 
des Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des services de 
défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 
1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, 
ch. R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires,L.R., 1985, ch. M-5, et à la partie de 
la pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8. 

Ancien fonctionnaire touchant une pension 

Selon les définitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant une 
pension? Oui ( ) Non ( ) 

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires 
touchant une pension, le cas échéant : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 
b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite. 

En fournissant ces renseignements, les soumissionnaires acceptent que le statut du soumissionnaire 
retenu, en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension, figure dans les rapports de divulgation 
proactive, sur les sites Web des ministères, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2019-
01 et aux Lignes directrices sur la divulgation des marchés.  

Directive sur le réaménagement des effectifs 

Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu de 
la Directive sur le réaménagement des effectifs? Oui ( ) Non ( ) 

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 
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b. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire; 
c. la date de la cessation d'emploi; 
d. le montant du paiement forfaitaire; 
e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire; 
f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le 

nombre de semaines; 
g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un 

programme de réaménagement des effectifs. 
 
2.4 Demandes de renseignements – en période de soumission 
 
Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au 
moins dix (10) jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de 
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre. 
 
Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de 
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière 
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de 
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » 
vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une 
discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n’a 
pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au 
soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des 
réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de 
renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires. 
 
2.5 Lois applicables 
 
Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur Ontario, et les relations entre les 
parties seront déterminées par ces lois. 
 
À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un 
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en 
supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province 
ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les 
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées. 
 
2.6 Visite obligatoire des lieux 

Il est obligatoire que le soumissionnaire ou un représentant du soumissionnaire visite le chantier. Des 
dispositions ont été prises pour la visite des lieux, qui débutera au 269, avenue Laurier, Ottawa 
(Ontario) jeudi le 24 novembre 2022. La visite des lieux débutera à 10 h 00 HNE à l'entrée de 
l'immeuble.   

Une attestation de sécurité du personnel est requise afin de donner des droits d’accès à des 
renseignements, des biens ou à des établissements. Les soumissionnaires doivent communiquer avec 
l'autorité contractante au plus tard le jeudi 17 novembre 2022 à 14h00 HAE pour confirmer leur 
présence et fournir le nom et la date de naissance de la personne qui assistera à la visite. L’agent de 
sécurité d’entreprise (ASE) du soumissionnaire doit s’assurer que le représentant est titulaire d’une cote 
de sécurité en vigueur et au niveau exigé pour la visite des lieux. À défaut de répondre aux exigences 
relatives à la sécurité, représentant se verra refuser l’accès au site. 

Les soumissionnaires devront signer une feuille de présence à chaque édifice.  
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Les soumissionnaires devraient confirmer dans leur soumission qu'ils ont assisté à la visite. Aucun autre 
rendez-vous ne sera accordé aux soumissionnaires qui ne participeront pas à la visite des lieux 
obligatoire ou qui n'enverront pas de représentant, et leur soumission sera déclarée non recevable. Toute 
précision ou tout changement apporté à la demande de soumissions à la suite de la visite des lieux sera 
inclus dans la demande de soumissions, sous la forme d'une modification. 

Pour la visite des lieux, il est obligatoire que les soumissionnaires fournissent et portent des chaussures 
de sécurité et doivent TOUS détenir une cote de sécurité du personnel valable au niveau SECRET, 
délivrée ou approuvée par le PSC, TPSGC. 
 
On interdira l’accès à la visite des lieux aux soumissionnaires qui ne se conformeront pas à cette 
exigence. 
 
2.7 Processus de contestation des offres et mécanismes de recours 
 
(a) Les fournisseurs potentiels ont accès à plusieurs mécanismes pour contester des aspects du 

processus d’approvisionnement jusqu’à l’attribution du marché, inclusivement.  
 
(b) Le Canada invite les fournisseurs à porter d’abord leurs préoccupations à l’attention de l’autorité 

contractante. Le site Web du Canada Achats et ventes, sous le titre « Processus de contestation des 
soumissions et mécanismes de recours », fournit de l’information sur les organismes de traitement 
des plaintes possibles, notamment : 

 
 Bureau de l’ombudsman de l’approvisionnement (BOA) 
 Tribunal canadien du commerce extérieur (TCCE) 

 
(c) Les fournisseurs devraient savoir que des délais stricts sont fixés pour le dépôt des plaintes et qu’ils 

varient en fonction de l’organisation concernée. Les fournisseurs devraient donc agir rapidement s’ils 
souhaitent contester un aspect du processus d’approvisionnement.  
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PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 
 
3.1 Instructions pour la préparation des soumissions 
 
Le Canada exige de sa part qu’il respecte l’article 08 des instructions uniformisées 2003. Le système 
Connexion postel a une limite de 1 Go par message individuel affiché et une limite de 20 Go par 
conversation. 
 
La soumission doit être présentée en sections distinctes comme suit : 

 
Section I : Soumission technique (1 copie électronique postel) 
Section II : Soumission financière (1 copie électronique postel) 
Section III : Attestations (1 copie électronique postel) 
Section IV : Renseignements supplémentaires (1 copie électronique postel) 
 
En raison du caractère de la demande de soumissions, les soumissions transmises par télécopieur à 
l'intention de TPSGC ne seront pas acceptées. 
 
Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué  
dans une autre section de la soumission. 
 
Section I : Soumission technique 
 
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient démontrer leur compréhension des  
exigences contenues dans la demande de soumissions et expliquer comment ils répondront à ces  
exigences. Les soumissionnaires devraient démontrer leur capacité de façon complète, concise et claire  
pour effectuer les travaux. 
 
La soumission technique devrait traiter clairement et de manière suffisamment approfondie des points 
faisant l'objet des critères d'évaluation en fonction desquels la soumission sera évaluée. Il ne suffit pas de 
reprendre simplement les énoncés contenus dans la demande de soumissions. Afin de faciliter 
l'évaluation de la soumission, le Canada demande que les soumissionnaires reprennent les sujets dans 
l'ordre des critères d'évaluation, sous les mêmes rubriques. Pour éviter les recoupements, les 
soumissionnaires peuvent faire référence à différentes sections de leur soumission en indiquant le 
numéro de l'alinéa et de la page où le sujet visé est déjà traité. 
 
 
Section II : Soumission financière 
 
Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec le barème de prix 
décrit ci-dessous en dollars canadien. Le montant total des taxes applicables doit être exclu.  
 
L'exigence suivante doit être respectée à la lettre, à défaut de quoi la proposition du soumissionnaire sera 
jugée irrecevable.  
 
Les soumissionnaires doivent proposer des prix et tarifs fermes pour la période du contrat de cinq ans et 
ce, pour tous les éléments énumérés ci-dessous. 
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Barème de prix 1 – Prix ferme  
 
Soumettre des prix fermes tout compris, y compris la totalité des outils, des services, des équipements, 
des matières consommables et de la main d'°uvre nécessaires pour effectuer l'ensemble des 
inspections, des essais, du nettoyage et de l'entretien, comme détaillé à l'annexe A, Énoncé des travaux,  
ci-joint, en dollars canadien.  
 
 

 
Bâtiment : 269, avenue Laurier, Ottawa (Ontario) 

 
 
 
 
Unités 

 
 
Emplace
ment – 
no du 
local 

 
 
 
Marque 

 
 
 
Modèle 

 
 
 
Numéro 
de série 

 
 
 
Détails 

 
 
 
Année 

1 

 
 
 
Année 

2 

 
 
 
Année 

3 

 
 
 
Année 

4 

 
 
 
Année 

5 

1 B114 – 
AC-B1.3 Canatel  9FD20YEBHAX 

06-
1203/C0
1/02A 

Downflow 
CRAC 
R-22 

 
$ 

 
$ 

 
$ 

 
$ 

 
$ 

1 B114 – 
AC-B1.2 Canatel 9FD20YEBHAX 

06-
1203/C0
1/03A 

Downflow 
CRAC 
R-22 

 
$ 

 
$ 

 
$ 

 
$ 

 
$ 

1 B114 – 
AC-B1.1 Canatel 9FD20YEBHAX 

06-
1203/C0
1/01A 

Downflow 
CRAC 
R-22 

 
$ 

 
$ 

 
$ 

 
$ 

 
$ 

1 
Toit 
ouest – 
CONR-2 

Cancoil  DFCS120A05B001  020701 Direct Drive 
Fluid Cooler 

 
$ 

 
$ 

 
$ 

 
$ 

 
$ 

1 
Toit 
ouest – 
CONR-1 

Cancoil DFCS120A05B001 010701 Direct Drive 
Fluid Cooler 

 
$ 

 
$ 

 
$ 

 
$ 

 
$ 

1 Toit 
West Armstrong  n/a  n/a Dry cooler 

pumps 
$ $ $ $ $ 

1 Toit 
West Armstrong n/a n/a Dry cooler 

pumps 
$ $ $ $ $ 

1 
Toit 
West  – 
Cond-R1 

n/a n/a n/a  
 
$ 

 
$ 

 
$ 

 
$ 

 
$ 

1 
Toit 
West - 
Cond-R2 

n/a n/a n/a  
 
$ 

 
$ 

 
$ 

 
$ 

 
$ 

1 
Toit East 
– Condr-
6 

Mitsubishi PUY-A30NHA 69U0124
2D R410A 

 
$ 
 

 
$ 

 
$ 

 
$ 

 
$ 

1 
Chambre 
1904 – 
AC-19.1 

Mitsubishi PUAA30FA 6XA0071
1A  

 
$ 

 
$ 

 
$ 

 
$ 

 
$ 
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1 Chambre 
1904 AO Smith DEL50110 1225F70

0576 

Electric 
Water 
heater and 
associated 
expansion 
tank 

 
 
$ 

 
 
$ 

 
 
$ 

 
 
$ 

 
 
$ 

1 
Chambre 
17D-
4700 

Mitsubishi PKA-A24KA   
 
$ 

 
$ 

 
$ 

 
$ 

 
$ 
 

1 
Room 
1648 – 
AC - 16.1 

Canatel 6AU03YEBH6X 
06-
0729/C0
1/01A 

CRAC 
R-22 

 
$ 

 
$ 

 
$ 

 
$ 

 
$ 

1 
Room 
1648 – 
AC - 16.2 

Canatel 6AU03YEBH6X 
06-
0728/C0
1/01A 

CRAC 
R-22 

 
$ 

 
$ 

 
$ 

 
$ 

 
$ 

1 
Room 
1315 – 
AC 13.1 

Stultz OHS-024-AS-LP 0621308
3 

Located in 
SOC in 
ceiling space 

 
$ 

 
$ 

 
$ 

 
$ 

 
$ 

1 AC 13.2 Stultz n/a n/a 

Located in 
ceiling space 
in 
workspace 
outside of 
room 1316 

 
 
$ 

 
 
$ 

 
 
$ 

 
 
$ 

 
 
$ 

1 

Room 
1016 – 
closet 
within 
WC 

Giant 152STE-3S8M-E8 A839943
6 

Electric 
DHW 
#JM1-10B 
required 

 
 
$ 

 
 
$ 

 
 
$ 

 
 
$ 
 
 

 
 
$ 

1 

Basemen
t Storage 
Area – 
AC 1.1 + 
Condens
er 

Trane  n/a  n/a 
Condensers 
are located 
within P1 

 
 
$ 

 
 
$ 

 
 
$ 

 
 
$ 

 
 
$ 

1 

Basemen
t Storage 
Area - AC 
1.2 + 
Condens
er 

Trane n/a n/a 
Condensers 
are located 
within P1 

 
 
$ 

 
 
$ 

 
 
$ 

 
 
$ 

 
 
$ 

1 

Basemen
t Storage 
Area – 
AC 1.3 + 
Condens

Trane n/a n/a 
Condensers 
are located 
within P1 

 
 
$ 

 
 
$ 

 
 
$ 

 
 
$ 

 
 
$ 
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er 

1 

Parking 
Level P2 
– East 
Side 

Sanitary 
Pump 1 n/a n/a 

Submersed 
Sanitary 
Pump 

 
$ 

 
$ 

 
$ 

 
$ 

 
$ 

1 

Parking 
Level P2 
– East 
Side 

Sanitary 
Pump 2 n/a n/a 

Submersed 
Sanitary 
Pump 

 
$ 

 
$ 

 
$ 

 
$ 

 
$ 

 
 
Sommaire du Barême de prix 1  
 
Remarque : Les totaux annuels de chaque tableau sont additionnés et doivent être placés dans la 
colonne «prix ferme» de chaque tableau récapitulatif pour chaque année respective. Ces prix ferme 
totaux annuels doivent ensuite être répartis en taux trimestrielles et placés dans l’espace de taux 
trimestrielle ferme approprié. 
 
 

Période Taux mensuel ferme  Nombre de 
Mois Prix ferme annuel 

 
Année 1 
 

$ x 12 $ 

 
Année 2 
 

$ x 12 $ 

 
Année 3 
 

$ x 12 $ 

 
Année 4 
 

$ x 12 $ 

 
Année 5 
 

$ x 12 $ 

 
Barême de prix 1 – 5 ans 
 

$ 

 
 

EN CAS D'ERREUR DANS LE CALCUL DES PRIX, LE PRIX UNITAIRE SERA PRÉPONDÉRANT. 
LE CANADA POURRA CONCLURE UN MARCHÉ SANS NÉGOCIATION. 
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Barème de prix 2 : Travaux supplémentaires - Selon les besoins 
 
Des travaux supplémentaires décrits à l'annexe A, Énoncé des travaux, des travaux supplémentaires 
seront effectués au fur et à mesure des besoins, et les coûts exigés doivent correspondre aux travaux 
réels ainsi qu’à la réparation ou au remplacement des pièces. Le nombre estimatif d’heures par an pour 
les travaux supplémentaires sera utilisé à des fins d’évaluation seulement.  
 
Lorsque des travaux supplémentaires sont requis durant la période du contrat, l'entrepreneur doit remplir 
et soumettre l'annexe F, Formulaire d’autorisation des tâches. Avant d’exécuter des travaux 
supplémentaires, une autorisation écrite doit être obtenue du responsable technique. 
 
Le nombre d’heures estimatives par année pour les travaux supplémentaires est donné pour fins 
d’évaluation seulement. 
 
Soumettre un taux de main-d’°uvre ferme tout compris, comprenant les coûts indirects, le profit, tous 
les coûts connexes et le coût des matériaux en dollars canadiens. 
 
2.1)  MAIN D’OEUVRE: Notre tarif horaire ferme par Technicien de lignes sous tension / Monteur de 
lignes électriques et de câbles certifié est :    
 
 

 
 
 
  

Barème de prix 2.1 (i) -  Technicien en équipement de réfrigération et de CVC (Heures régulières) 

i) Heures régulières 
de 8:00 à 16:00  

du lundi au vendredi 
ANNÉE 1 ANNÉE 2 ANNÉE 3 ANNÉE 4 ANNÉE  5 

Taux par heure : $ $ $ $ $ 

Nombre d'heures 
estimatives par année 

 
10 

 
10 

 
10 

 
10 

 
10 

Prix calculé : $ $ $ $ $ 

2.1 (i) SOUS-TOTAL: $ 
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Barème de prix 2.1 (ii) -  Technicien en équipement de réfrigération et de CVC (En dehors des heures 
normales) 

ii) En dehors des heures 
normales 

du lundi au vendredi 
16:00 à 06 :00  

et samedi à 24 :00 

ANNÉE 1 ANNÉE 2 ANNÉE 3 ANNÉE 4 ANNÉE  5 

Taux par heure :  $______ /HR  $______ /HR  $______ /HR  $______ /HR  $______ /HR 

Nombre d'heures 
estimatives par année 5 5 5 5 5 

Prix calculé : $ $ $ $ $ 

2.1 (ii) SOUS-TOTAL: $ 

Barème de prix 2.1 (iii) -  Technicien en équipement de réfrigération et de CVC (Dimanche et jours 
fériés) 

iii) Dimanche et jours 
fériés ANNÉE 1 ANNÉE 2 ANNÉE 3 ANNÉE 4 ANNÉE  5 

Taux par heure : $ $ $ $ $ 

Nombre d'heures 
estimatives par année 2 2 2 2 2 

Prix calculé : $ $ $ $ $ 

2.1 (iii) SOUS-TOTAL: $ 
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2.2)  MATÉRIAUX: Les matériaux seront facturés au prix de revient majoré de :  
 

Barème de prix 2.2 – MATÉRIAUX 

Coût ANNÉE 1 ANNÉE 2 ANNÉE 3 ANNÉE 4 ANNÉE 5 

Pourcentage de 
Majoration  ________%  ________%  ________%  ________%  ________% 

Dépenses 
Estimatives $250.00 $250.00 $250.00 $250.00 $250.00 

* Prix calculé: $________ $________ $________ $________ $________ 

2.2   SOUS-TOTAL: $ 

 
*Le résultant pour les matériaux est calculé en ajoutant la majoration indiquée aux dépenses estimatives 
(Exemple ; pour l’année 1, 500,00 $ en dépenses estimatives et majoration de 10 %  = 500,00 $ + 
(500,00 $ x 10 %) = 550,00 $). Les dépenses estimatives sont fournies aux fins d’évaluation uniquement. 
 
Les pièces seront fournies FAB destination, y compris tous les frais de livraison.  On s'inspirera des 
définitions suivantes pour calculer les chiffres selon les modalités indiquées : 
 
i) MAJORATION : Différence entre le prix de revient de l'entrepreneur pour les produits et le prix de 
revente à l'État.  La majoration comprend la répartition des frais internes applicables de l'entrepreneur, 
par exemple la manutention des matériaux et les dépenses générales et administratives (G et A), plus la 
marge bénéficiaire. 
 
ii) PRIX DE REVIENT : Coût engagé par un fournisseur pour faire l'achat d'un produit ou d'un service en 
particulier afin de le revendre au gouvernement.  Il s'agit notamment du prix de facturation du fournisseur 
(moins les rabais), plus les frais applicables pour le transport, le change, les droits de douane et les frais 
de courtage. 
 
AUTORISATION DE LIVRAISON : Le destinataire doit demander la livraison des biens et services 
indiqués aux barèmes de prix 2., 2.1.1 (i), (ii), (iii) et 2.2,  au moyen d’un formulaire d’autorisation fourni par le 
responsable technique. 
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PRIX PROPOSÉ ÉVALUÉ TOTAL 

Base d'établissement des prix : 
 
Barème des prix 1 :          =    Total partiel _______________ $ + 

Barème des prix 2 :     2.1 (i) à (iii)        =    Total partiel _______________ $ + 

Barème des prix 2 :     2.2   =    Total partiel _______________ $ + 

 

                                          Prix proposé évalué total  =  ____________________ $ 

 
EN CAS D'ERREUR DANS LE CALCUL DES PRIX, LE PRIX UNITAIRE SERA PRÉPONDÉRANT.  LE 
CANADA POURRA CONCLURE UN MARCHÉ SANS NÉGOCIATION 
 
3.1.2 Paiement électronique de factures  

Si vous êtes disposés à accepter le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement 
électronique, compléter l’annexe « C » Instruments de paiement électronique, afin d’identifier lesquels 
sont acceptés. 

Si l’annexe « C » Instruments de paiement électronique n’a pas été complétée, il sera alors convenu 
que le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement électronique ne sera pas accepté. 

L'acceptation des instruments de paiement électronique ne sera pas considérée comme un critère 
d'évaluation. 

 
Section III : Attestations 
 
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations et les renseignements supplémentaires exigés à 
la Partie 5. 
 
Section IV: Renseignements supplémentaires 
 
Dans la Section IV de la soumission, les soumissionnaires doivent inclure :  
 
1)  Dénomination sociale de l’entreprise 
2) Numéro d’entreprise – approvisionnement 
3) Le nom de la personne contact (indiquez également l’adresse postale, les numéros de téléphone et 

de télécopieur ainsi que l’adresse électronique de cette personne) qui est autorisé par le 
soumissionnaire à communiquer avec le Canada au sujet de leur soumission ainsi que tout contrat 
pouvant en découler.  

4) Pour la partie 2, article 3, ancien fonctionnaire, de la demande de soumission: la réponse requise à 
chaque question et si la réponse est oui, les informations requises. 
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PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 
 
4.1 Procédures d'évaluation 
 
a) Les soumissionnaires seront évalués par rapport à l’ensemble des exigences de la demande de 

soumissions, incluant les critères d’évaluation techniques et financiers. 
 
b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions. 
 
 
4.1.1  Évaluation technique 
 
4.1.1.1 Présentation des pièces justificatives 
 
Les pièces justificatives qui sont décrites aux paragraphe 4.1.1.2 doivent être incluses dans la 
soumission du soumissionnaire à la date de clôture de la demande de soumissions. Cependant, si celles-
ci ne sont pas fournies tel que demandé, l’autorité contractante en informera le soumissionnaire et lui 
accordera un délai afin de se conformer à cette exigence. Le défaut de répondre à la demande de 
l’autorité contractante et de se conformer à l’exigence dans le délai prévu aura pour conséquence que la 
soumission sera déclarée non recevable. 
 
Les pièces justificatives fournies par le soumissionnaire pourront être vérifiées. 
 
4.1.1.2 Technicien/technicienne en chauffage, ventilation et climatisation (CO1) 

Pour l’exécution des travaux relatifs à cette exigence, le soumissionnaire doit fournir les noms de 
trois (3) techniciens/techniciennes en chauffage, ventilation et climatisation (CVC) pour effectuer 
l’entretien des systèmes de CVC. 

Le soumissionnaire doit indiquer le nom de chaque technicien en équipement de réfrigération et de 
CVC : 

Technicien/technicienne Prénom et nom de famille 
Technicien/technicienne en CVC 1  
Technicien/technicienne en CVC 2  
Technicien/technicienne en CVC 3  

 

Les certificats, permis ou cartes de compétence ci-dessous doivent être fournis pour chaque 
technicien/technicienne en CVC proposé par le soumissionnaire. Chaque certificat ou carte de 
compétence doit être valide (en vigueur) à la date de clôture du présent appel d’offres.  

- une carte de compétence de compagnon en règle de certification en réfrigération et en 
conditionnement d’air (ou un équivalent interprovincial approuvé); 

- un permis d’exercer de technicien gazier de classe G2 au minimum, ou un équivalent provincial; 

- une carte de compétence en règle en prévention des substances appauvrissant la couche 
d’ozone de la province de l’Ontario (ou un équivalent interprovincial approuvé); 

- un certificat valide de travail en hauteur; 
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- un certificat de formation en sensibilisation à la santé et à la sécurité des employés de l’Ontario; 
- un certificat valide sur le SIMDUT (ce qui comprend le nouveau Système général harmonisé de 

classification et d’étiquetage des produits chimiques [SGH]). 

 
4.1.2  Les Apprentis  
 
Les apprentis embauchés par l'Entrepreneur doivent être entièrement enregistrés dans un programme 
d'homme de métier correspondant aux services indiqués à l'Annexe A, Énoncé des travaux. Les 
apprentis doivent, en tout temps, travailler sous la surveillance d'un compagnon mécanicien. Le Canada 
se réserve le droit de demander la preuve d'enregistrement dans ce programme en tout temps pendant la 
durée du contrat. 
 
 
4.2  Méthode de sélection  
 
Une soumission doit respecter les exigences de la demande de soumissions et satisfaire à tous les 
critères d'évaluation techniques obligatoires pour être déclarée recevable. La soumission recevable avec 
le prix évalué le plus bas sera recommandée pour attribution d'un contrat. 
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PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour 
qu’un contrat leur soit attribué.  
 
Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada peuvent faire l’objet d’une vérification à 
tout moment par le Canada. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une soumission non 
recevable, ou à un manquement de la part de l’entrepreneur s’il est établi qu’une attestation du 
soumissionnaire est fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des 
soumissions, ou pendant la durée du contrat. 
 
L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les 
attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence 
imposée par l’autorité contractante, la soumission sera déclarée non recevable, ou constituera un 
manquement aux termes du contrat.  
 
5.1 Attestations exigées avec la soumission 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur soumission. 
 
5.1.1 Dispositions relatives à l’intégrité - déclaration de condamnation à une infraction 
 
Conformément aux dispositions relatives à l’intégrité des instructions uniformisées, tous les 
soumissionnaires doivent présenter avec leur soumission, s’il y a lieu, le formulaire de déclaration 
d’intégrité disponible sur le site Web Intégrité – Formulaire de déclaration (http://www.tpsgc-
pwgsc.gc.ca/ci-if/declaration-fra.html), afin que leur soumission ne soit pas rejetée du processus 
d’approvisionnement. 
 
5.2 Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires 
 
Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et 
fournis avec la soumission mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces attestations ou 
renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, l'autorité contractante 
informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À 
défaut de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous dans le 
délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable. 
 
5.2.1 Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée 
 
Conformément à l’article intitulé Renseignements à fournir lors d’une soumission, de la passation d’un 
contrat ou de la conclusion d’un accord immobilier de la Politique d’inadmissibilité et de suspension 
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit présenter la 
documentation exigée, s’il y a lieu, afin que son offre ne soit pas rejetée du processus 
d’approvisionnement. 

 
 
5.2.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Attestation d’offre 

 
En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout membre de la 
coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé dans la liste des « 
soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » du Programme de contrats fédéraux (PCF) pour 
l'équité en matière d'emploi disponible au bas de la page du site Web d’Emploi et Développement social 
Canada (EDSC) – Travail (https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/equite-
emploi/programme-contrats-federaux.html#s4). 
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Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout membre 
de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des « soumissionnaires 
à admissibilité limitée du PCF » au moment de l'attribution du contrat. 
 
Le Canada aura aussi le droit de résilier le contrat pour manquement si l’entrepreneur, ou tout membre 
de la coentreprise si l’entrepreneur est une coentreprise, figure dans la liste des « soumissionnaires à 
admissibilité limitée du PCF » pendant la durée du contrat. 
 
Le soumissionnaire doit fournir à l'autorité contractante l'annexe intitulée Programme de contrats 
fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Attestation remplie avant l'attribution du contrat. Si le 
soumissionnaire est une coentreprise, il doit fournir à l'autorité contractante l'annexe Programme de 
contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Attestation remplie pour chaque membre de la 
coentreprise 
 
5.2.3 Attestations additionnelles préalables à l'attribution du contrat 
 
5.2.3.1  Statut et disponibilité du personnel  
 
5.2.3.2.1 Clause du Guide des CCUA A3005T (2010-08-16), Statut et disponibilité du personnel  
 
5.2.3.3  Études et expérience  
 
5.2.3.3.1 Clause du Guide des CCUA A3010T (2010-08-16), Études et expérience 
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PARTIE 6 – EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ, EXIGENCES FINANCIÈRES ET AUTRES 
EXIGENCES 
 
6.1 Exigences relatives à la sécurité 
 
1. Avant l'attribution d'un contrat, les conditions suivantes doivent être respectées : 
 

a) le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valable tel qu’indiqué 
à la Partie 7 – Clauses du contrat subséquent; 

 
b) les individus proposés par le soumissionnaire et qui doivent avoir accès à des 

renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements de 
travail dont l'accès est réglementé doivent posséder une attestation de sécurité tel qu’indiqué 
à la Partie 7 – Clauses du contrat subséquent; 

 
c) le soumissionnaire doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir accès à des 

renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements de 
travail dont l'accès est réglementé; 

 
2. On rappelle aux soumissionnaires d’obtenir rapidement la cote de sécurité requise. La décision 

de retarder l’attribution du contrat, pour permettre au soumissionnaire retenu d’obtenir la cote de 
sécurité requise, demeure à l’entière discrétion de l’autorité contractante. 

 
3. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les 

soumissionnaires devraient consulter le site Web du Programme de sécurité des contrats de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-
src/introduction-fra.html).  

 
6.2  Renseignements sur les employés aux fins de sécurité  
 
Le soumissionnaire devrait préciser les renseignements suivants sur tous les employés proposés à la  
Partie 4, Section 4.1.1 (Soumission technique) pour assurer les services dans le cadre de tout contrat qui 
sera attribué: 
 

Prénoms et noms Date de naissance 
jour/mois/année 

Niveau d’attestation de  
sécurité 

   
   
   
   
   
   

 
6.3      Exigences en matière d’assurance 
 
6.3.1 Assurance - preuve de disponibilité avant attribution du contrat 

Le soumissionnaire doit fournir une lettre d'un courtier ou d'une compagnie d'assurances autorisé à 
faire des affaires au Canada stipulant que le soumissionnaire, s'il obtient un contrat à la suite de la 
demande de soumissions, peut être assuré conformément aux exigences en matière d'assurance 
décrites à la clause 7.13 du contrat.  
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Si l'information n'est pas fournie dans la soumission, l'autorité contractante en informera le 
soumissionnaire et lui donnera un délai afin de se conformer à cette exigence. Le défaut de répondre à 
la demande de l'autorité contractante et de se conformer à l'exigence dans les délais prévus aura pour 
conséquence que la soumission sera déclarée non recevable. 
 
 



Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur 
EJ196-230212/A  fk317 
Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME 
230212 fk317. EJ196-230212 
 

Page 24 of - de 41 
 
 

PARTIE 7 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 
 
Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de 
soumissions et en font partie intégrante.  
 
7.1 Énoncé des travaux  
 
L'entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à l'énoncé des travaux qui se trouve à l'annexe «  
A ». 
 
7.1.2 Autorisation de tâches 
 
La totalité ou une partie des travaux du contrat seront réalisés sur demande, au moyen d'une autorisation 
de tâches. Les travaux décrits dans l'autorisation de tâches doivent être conformes à la portée du contrat. 
 
7.1.2.1 Processus d'autorisation de tâches 
 
1. Le responsable technique fournira à l'entrepreneur une description des tâches au moyen du 

formulaire « Autorisation de tâches » de l'annexe F. 

2. L'AT comprendra les détails des activités à exécuter, une description des produits à livrer et un 
calendrier indiquant les dates d'achèvement des activités principales ou les dates de livraison des 
produits livrables. L'AT comprendra également les bases et les méthodes de paiement applicables, 
comme le précise le contrat. 

3. Dans les 5 jours civils suivant la réception de l'AT, l'entrepreneur doit fournir au responsable 
technique le coût total estimatif proposé pour l'exécution des tâches et une ventilation de ce coût, 
établie conformément à la Base de paiement du contrat. 

4. L'entrepreneur ne doit pas commencer les travaux avant la réception de l'AT autorisée 
par responsable technique. L'entrepreneur reconnaît que avant la réception d'une AT le travail 
effectué sera à ses propres risques. 

 
7.1.2.2 Limite d'autorisation de tâches 
 
Le responsable technique peut autoriser les autorisations de tâches individuelles jusqu'à une limite 
de $40,000, les taxes applicables incluses, y compris toutes révisions. 

Une autorisation de tâches qui dépasserait cette limite doit être autoriser par l'autorité contractante avant 
d'être émise. 

 
7.1.2.3 Garantie des travaux minimums – tous les travaux réalisés au moyen d'autorisations de 

tâches 
 
L'obligation du Canada à l'égard de la portion des travaux qui est réalisée en vertu du contrat au moyen 
d'autorisations de tâches est limitée au montant total des tâches effectivement réalisées par 
l'entrepreneur. 
 
7.1.2.5 Rapports d'utilisation périodiques – contrats avec autorisations de tâches 
 
L'entrepreneur doit compiler et tenir à jour des données sur les services fournis au gouvernement fédéral, 
conformément à l'autorisation de tâches approuvée émise dans le cadre du contrat. 
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L'entrepreneur doit fournir ces données conformément aux exigences d'établissement de rapports 
précisées ci-dessous ou dans l'annexe ___ . Si certaines données ne sont pas disponibles, la raison doit 
en être indiquée. Si aucun service n'a été fourni pendant une période donnée, l'entrepreneur doit 
soumettre un rapport portant la mention « néant ». 

Les données doivent être présentées tous les trimestres à l'autorité contractante. 

Voici la répartition des trimestres : 

premier trimestre : du 1er avril au 30 juin; 
deuxième trimestre : du 1er juillet au 30 septembre; 
troisième trimestre : du 1er octobre au 31 décembre; 
quatrième trimestre : du 1er janvier au 31 mars. 
 
Les données doivent être présentées à l'autorité contractante dans les 15 jours civils suivant la fin de la 
période de référence. 

Exigence en matière de rapport - Explications 

Il faut tenir à jour un dossier détaillé de toutes les tâches approuvées pour chaque contrat avec une 
autorisation de tâches (AT). Le dossier doit comprendre : 

Pour chaque AT autorisée: 

i. le numéro de la tâche autorisée ou le numéro de révision de la tâche; 
ii. le titre ou une courte description de chaque tâche autorisée; 
iii. le coût estimatif total précisé dans l'AT autorisée de chaque tâche, excluant les taxes 

applicables; 
iv. le montant total, excluant les taxes applicables, dépensé jusqu'à maintenant pour 

chaque AT autorisée; 
v. dates de début et de fin de chaque AT autorisée; 
vi. l'état actuel de chaque AT autorisée, (s'il y a lieu). 

Pour toutes les AT autorisées: 

i. Le montant (excluant les taxes applicables) précisé dans le contrat (selon la dernière 
modification, s'il y a lieu) de la responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur 
pour toutes les AT autorisées; 

ii. le montant total, excluant les taxes applicables, dépensé jusqu'à présent pour toutes 
les AT autorisées. 

7.2 Clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre sont 
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
7.2.1 Conditions générales 
 
2035 (2022-05-12), Conditions générales - besoins plus complexes de services, s'appliquent au contrat et 
en font partie intégrante. 
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7.3 Exigences relatives à la sécurité  
 
1.  L’entrepreneur ou l’offrant doit détenir en permanence, pendant l’exécution du contrat ou de 

l’offre à commandes, une cote de sécurité d’installation valable au niveau SECRET, délivrée par 
le Programme de sécurité des contrats (PSC), Travaux publics et Services gouvernementaux 
Canada (TPSGC). 

 
2.  Les membres du personnel de l’entrepreneur ou de l’offrant devant avoir accès à des 

établissements dont l’accès est réglementé, doivent TOUS détenir une cote de sécurité du 
personnel valable au niveau SECRET, délivrée ou approuvée par le PSC, TPSGC. 

 
3.  Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE doivent pas 

être attribués sans l’autorisation écrite préalable du PSC, TPSGC.  
 
4.  L’entrepreneur ou l’offrant doit respecter les dispositions : 
 

a) de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de sécurité (s’il 
y a lieu), reproduite ci-joint à l’Annexe B ; 

 
b) du Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition). 

 
 
7.4 Durée du contrat 
 
7.4.1 Période du contrat 
 
La période du contrat est du _____ au _____ inclusivement. (à être compléter à l’attribution du contrat). 
 
7.5 Responsables 
 
7.5.1 Autorité contractante 
 
L'autorité contractante pour le contrat est:  
 
Martin Gauthier  
Spécialiste en approvisionnement 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
Direction générale des approvisionnements 
Direction de l’attribution des marchés immobiliers 
140, rue O’Connor,  
Tour est, 4ième étage 
Ottawa, Ontatio 
K1A 0S5 
 
Téléphone : 613-404-8642 
Courriel : martin.gauthier@tpsgc-pwgsc.gc.ca  
 
L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée 
par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée 
du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus, suite à des demandes ou instructions verbales ou 
écrites de toute personne autre que l'autorité contractante. 
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7.5.2 Chargé de projet 
 
Le chargé de projet pour le contrat est : 
 
Nom : __________ 
Titre : __________ 
Organisation : __________ 
Adresse : __________ 
 
Téléphone : ___-___-_______ 
Courriel : ___________ 
 
Le chargé de projet représente le ministère ou l'organisme pour lequel les travaux sont exécutés dans le 
cadre du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux 
prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le chargé de projet; cependant, 
celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux. De tels changements 
peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification au contrat émise par l'autorité 
contractante. 
 
7.5.3 Représentant de l'entrepreneur 
 
Le responsable à contacter pour les demandes de renseignements à caractère général et le suivi.  
 
Nom : __________ 
Titre : __________ 
Organisation : __________ 
Adresse : __________ 
 
Téléphone : ___-___-_______ 
Courriel : ___________ 
 
7.6 Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires 
 
En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en 
vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’entrepreneur a accepté que cette 
information soit publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation 
proactive des marchés, et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2019-01 du 
Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada. 
 
7.7 Paiement 
 
7.7.1 Base de paiement - Prix unitaire ferme - Autorisations de tâches 
 
À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations en vertu du contrat, l'entrepreneur 
sera payé conformément à la Base de paiement, comme détaillé dans la Base de paiement ci-dessous, 
de _____ $ (insérer le montant au moment de l'attribution du contrat). Les droits de douane sont inclus et 
les taxes applicables sont en sus. 

Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute modification ou 
interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception, ces modifications ou ces 
interprétations n'aient été approuvés par écrit par l'autorité contractante avant d'être intégrés aux travaux. 

(Les tableaux sera insérer a l’attribution du contrat) 
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7.7.2 Limite des dépenses - Total cumulatif de toutes les autorisations de tâches 
 

1. La responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur dans le cadre du contrat pour 
toutes les autorisations de tâches autorisées, y compris toutes révisions, ne doit pas 
dépasser la somme de _______ $. Les droits de douane sont inclus et les taxes applicables 
sont en sus. 

2. Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ne sera autorisée ou payée à 
l'entrepreneur, à moins qu'une augmentation ait été approuvée, par écrit, par l'autorité 
contractante. 

3. L'entrepreneur doit informer, par écrit, l'autorité contractante concernant la suffisance de 
cette somme : 

a. lorsque 75 p. 100 de la somme est engagée, ou 

b. quatre (4) mois avant la date d'expiration du contrat, ou 

c. dès que l'entrepreneur juge que la somme est insuffisant pour l'achèvement des 
travaux requis dans le cadre des autorisations de tâches, y compris toutes révisions, 
selon la première de ces conditions à se présenter. 

4.      Lorsqu'il informe l'autorité contractante que les fonds du contrat sont insuffisants, 
l'entrepreneur doit lui fournir par écrit une estimation des fonds additionnels requis. La 
présentation de cette information par l'entrepreneur n'augmente pas la responsabilité du 
Canada à son égard. 

 

7.7.3 Méthode de paiement 
 
7.7.3.1 Paiement unique 
 
Le Canada paiera l'entrepreneur lorsque les travaux seront complétés et livrés conformément aux 
dispositions de paiement du contrat si : 

a. une facture exacte et complète ainsi que tout autre document exigé par le contrat ont été 
soumis conformément aux instructions de facturation prévues au contrat; 

b. tous ces documents ont été vérifiés par le Canada; 

c. les travaux livrés ont été acceptés par le Canada. 

 
7.7.4 Clauses du Guide des CCUA 
 
A9117C (2007-11-30) T1204 - demande directe du ministère client, s'applique au contrat et en  
fait partie intégrante.  
 
A3015C (2014-06-26) Certifications – Contrat 
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7.7.5 Paiement électronique de factures – contrat 
 
L’entrepreneur accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique suivants :  
 

a. Carte d’achat Visa ; 
b. Carte d’achat MasterCard ; 
c. Dépôt direct (national et international) ; 
d. Échange de données informatisées (EDI) ; 
e. Virement télégraphique (international seulement) ; 
f. Système de transfert de paiements de grande valeur (plus de 25 M$) 

 
 
7.8 Instructions relatives à la facturation - Services d’entretien 
 
1. L´entrepreneur doit soumettre les factures conformément à l´article intitulé « Présentation des 

factures » des conditions générales accompagnées du rapport d´entretien trimestriel décrit dans 
l´énoncé des travaux à l´article 5 du contrat.  
 

2. Les factures ne doivent pas être soumises avant que les travaux identifiés dans la facture soient 
complétés et que tous les rapports sur les demandes de services d'entretien pour les travaux 
identifiés dans la facture soient reçus par le responsable technique.  

 
L´entrepreneur doit distribuer les factures et rapports comme suit :  

 
 (Les instructions de facturation seront insérées à l'attribution du contrat) 
 
 
7.9 Attestations et renseignements supplémentaires 
 
7.9.1 Conformité 

 
À moins d’indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa 
soumission ou préalablement à l’attribution du contrat, ainsi que la coopération constante quant aux 
renseignements supplémentaires, sont des conditions du contrat et leur non-respect constituera un 
manquement de la part de l’entrepreneur. Les attestations pourront faire l'objet de vérifications par le 
Canada pendant toute la durée du contrat.  
 
7.9.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Manquement de la 

part de l’entrepreneur 
 
Lorsqu’un Accord pour la mise en oeuvre de l’équité en matière d’emploi a été conclu avec Emploi et 
Développement social Canada (EDSC) – Travail, l’entrepreneur reconnaît et s’engage, à ce que cet 
accord demeure valide pendant toute la durée du contrat. Si l’Accord pour la mise en oeuvre de l’équité 
en matière d’emploi devient invalide, le nom de l'entrepreneur sera ajouté à la liste des «  
soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF ». L'imposition d'une telle sanction par EDSC fera en 
sorte que l'entrepreneur sera considéré non conforme aux modalités du contrat. 
 
7.10 Lois applicables 
 
Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur Ontario et les relations entre les parties  
seront déterminées par ces lois.  
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7.11 Ordre de priorité des documents 
 
En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui 
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la 
liste. 
 
a. les articles de la convention;  
b. les conditions générales – 2035 Conditions générales - besoins plus complexes de services 

(2022-05-12);  
c. l'Annexe « A », Énoncé des travaux;  
d. l'Annexe « B », Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité;  
e. l'Annexe « E », Formulaire d’estimation des coûts pour travail supplémentaire;  
f. l'Annexe « G », les autorisations de tâches signées (y compris toutes les annexes, s'il y a lieu); 
g. la soumission de l'entrepreneur datée du _______, (inscrire la date de la soumission) 
 
7.12 Ressortissants étrangers (entrepreneur canadien) 
 
Clause du Guide des CCUA A2000C (2006-06-16), Ressortissants étrangers (entrepreneur canadien) 
 
 
7.13 Assurance – exigences particulières 
 
7.13.1  Assurance – exigences particulières  
 
L'entrepreneur doit respecter les exigences en matière d'assurance prévues dans l'article suivant 7.13.2 
Assurance de responsabilité civile commerciale. L'entrepreneur doit maintenir la couverture 
d'assurance exigée pendant toute la durée du contrat. Le respect des exigences en matière d'assurance 
ne dégage pas l'entrepreneur de sa responsabilité en vertu du contrat, ni ne la diminue. 
 
L'entrepreneur est responsable de décider si une assurance supplémentaire est nécessaire pour remplir 
ses obligations en vertu du contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute assurance 
supplémentaire souscrite est à la charge de l'entrepreneur ainsi que pour son bénéfice et sa protection.  
 
L'entrepreneur doit faire parvenir à l'autorité contractante, dans les dix (10) jours suivant la date 
d'attribution du contrat, un certificat d'assurance montrant la couverture d'assurance et confirmant que la 
police d'assurance conforme aux exigences est en vigueur. L'assurance doit être souscrite auprès d'un 
assureur autorisé à faire affaire au Canada. L'entrepreneur doit, à la demande de l'autorité contractante, 
transmettre au Canada une copie certifiée de toutes les polices d'assurance applicables. 
 
 
7.13.2  Assurance de responsabilité civile commerciale  
 
1.  L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une police 

d'assurance responsabilité civile commerciale d'un montant équivalant à celui habituellement fixé 
pour un contrat de cette nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être inférieure à 2 
000 000 $ par accident ou par incident et suivant le total annuel.  

 
2. La police d'assurance responsabilité civile commerciale doit comprendre les éléments suivants :  
 

a.  Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais seulement 
en ce qui concerne les responsabilités qui peuvent découler de l'exécution du contrat par 
l'entrepreneur. L'intérêt du Canada devrait se lire comme suit : Le Canada, représenté 
par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.  
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b.  Blessures corporelles et dommages matériels causés à des tiers découlant des activités 
de l'entrepreneur.  

 
c.  Produits et activités complétées : Couverture pour les blessures corporelles et 

dommages matériels découlant de biens ou de produits fabriqués, vendus, manipulés ou 
distribués par l'entrepreneur, ou découlant des activités complétées par l'entrepreneur.  

 
d.  Préjudice personnel : Sans s'y limiter, la couverture doit comprendre la violation de la vie 

privée, la diffamation verbale ou écrite, l'arrestation illégale, la détention ou l'incarcération 
et la diffamation.  

 
e.  Responsabilité réciproque/Séparation des assurés : Sans augmenter la limite de 

responsabilité, la police doit couvrir toutes les parties assurées dans la pleine mesure de 
la couverture prévue. De plus, la police doit s'appliquer à chaque assuré de la même 
manière et dans la même mesure que si une police distincte avait été émise à chacun 
d'eux.  

 
f.  Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base générale ou par 

renvoi explicite au contrat, couvrir les obligations assumées en ce qui concerne les 
dispositions contractuelles.  

 
g.  Les employés et (s'il y a lieu) les bénévoles doivent être désignés comme assurés 

additionnels.  
 

h.  Responsabilité de l'employeur (ou confirmation que tous les employés sont protégés par 
la Commission de la sécurité professionnelle et de l'assurance contre les accidents du 
travail (CSPAAT) ou par un programme semblable). 

 
i.  Formule étendue d'assurance contre les dommages, comprenant les activités 

complétées : Couvre les dommages matériels de manière à inclure certains sinistres qui 
seraient autrement exclus en vertu de la clause d'exclusion usuelle de garde, de contrôle 
ou de responsabilité faisant partie d'une police d'assurance type.  

 
j.  Avis d'annulation : L’entrepreneur fournira à l'autorité contractante un avis écrit de trente 

(30) jours avant l’annulation de la police ou tout autre changement à la police 
d’assurance.  

 
k.  S'il s'agit d'une police sur la base des réclamations, la couverture doit être valide pour 

une période minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la résiliation du contrat.  
 

l.  Responsabilité civile indirecte du propriétaire ou de l'entrepreneur : Couvre les 
dommages découlant des activités d'un sous-traitant que l'entrepreneur est juridiquement 
responsable de payer.  

 
m.  Assurance automobile des non-propriétaires : Couvre les poursuites contre 

l'entrepreneur du fait de l'utilisation de véhicules de location ou n'appartenant pas à 
l'entrepreneur.  

 
n.  Préjudices découlant de la publicité : L'avenant doit notamment inclure le piratage ou 

l'appropriation illicite d'idées, ou la violation de droits d'auteur, de marques de commerce, 
de titres ou de slogans.  

 
o.  Assurance tous risques de responsabilité civile des locataires : Pour protéger 

l'entrepreneur à l'égard des responsabilités découlant de l'occupation d'installations 
louées. 
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p.  Pollution subite et accidentelle (minimum 120 heures) : Pour protéger l'entrepreneur à 

l'égard des responsabilités découlant de dommages causés par la pollution accidentelle.  
 

q.  Droits de poursuite : Conformément é l'alinéa 5 d) de la Loi sur le ministère de la Justice, 
L.R.C. 1993, ch. J-2, art. 1, si une poursuite est intentée par ou contre le Canada et que, 
indépendamment de la présente clause, l'assureur a le droit d'intervenir en poursuite ou 
en défense au nom du Canada à titre d'assuré additionnel désigné en vertu de la police 
d'assurance, l'assureur doit communiquer promptement avec le Procureur général du 
Canada, par lettre recommandée ou par service de messagerie, avec accusé de 
réception, pour s'entendre sur les stratégies juridiques.  

 
Pour la province de Québec, envoyer à l'adresse suivante :  
 
Directeur Direction du droit des affaires  
Bureau régional du Québec (Ottawa)  
Ministère de la Justice  
284, rue Wellington, pièce SAT-6042  
Ottawa (Ontario) K1A 0H8  
 
Pour les autres provinces et territoires, envoyer à l'adresse suivante :  
 
Avocat général principal  
Section du contentieux des affaires civiles  
Ministère de la Justice 
234, rue Wellington, Tour de l'Est  
Ottawa (Ontario) K1A 0H8 
 
Une copie de cette lettre doit être envoyée à l'autorité contractante à titre d'information. Le Canada se 
réserve le droit d'intervenir en codéfense dans toute poursuite intentée contre le Canada. Le Canada 
assumera tous les frais liés à cette codéfense. Si le Canada décide de participer à sa défense en cas de 
poursuite intentée contre lui et qu'il n'est pas d'accord avec un règlement proposé et accepté par 
l'assureur de l'entrepreneur et les plaignants qui aurait pour effet de donner lieu à un règlement ou au 
rejet de l'action intentée contre le Canada, ce dernier sera responsable envers l'assureur de 
l'entrepreneur pour toute différence entre le montant du règlement proposé et la somme adjugée ou 
payée en fin de compte (coûts et intérêts compris) au nom du Canada. 
 
7.14 Téléphones cellulaires 
 
Le contremaître de l’entrepreneur ou le responsable sur les lieux doit être équipé d'un téléphone cellulaire 
en tout temps. La responsabilité de toutes les dépenses, y compris l'installation, le temps d'antenne, les 
frais d'activation et le coût des téléphones, revient à l'entrepreneur. L'entrepreneur doit maintenir un 
service de communication ininterrompu. 
 
7.15 Règlements concernant les emplacements du gouvernement 
 
L'entrepreneur doit se conformer à tous les règlements, instructions et directives en vigueur à 
l'emplacement où les travaux sont exécutés. 
 
7.16  Réunion avant le début des travaux  
 
L’entrepreneur doit participer à cette réunion avant de commencer les travaux; on dressera le procès-
verbal de cette réunion. Le représentant ministériel fixera l’heure et le lieu de cette réunion.  
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L’entrepreneur doit fournir, au responsable technique, une copie de sa politique en matière de sécurité 
conformément aux exigences du règlement provincial applicable dans le domaine de la santé et de la 
sécurité au travail. 
 
7.17  Rapport volontaire d’apprentis employés pendant les contrats  
 
L’entrepreneur devrait compiler et tenir à jour des données sur le nombre d’apprentis ayant été 
embauchés pour travailler sur le contrat, ainsi que leur métier spécialisé.  
 
L’entrepreneur devrait fournir ces données conformément au format ci-dessous. Si aucun apprenti n'a été 
embauché pendant la durée du contrat, l’entrepreneur devrait soumettre un rapport portant la mention « 
néant ».  
 
Les données devraient être présentées à l’autorité contractante au plus tard six mois après l’octroi du 
contrat ou à la fin du contrat, selon la première éventualité. 
 
Nombre d’apprentis embauchés Métier spécialisé 
  
  
  
  
  
  
(Ajouter des lignes au besoin) 
 
7.18 Règlement des différends 
 

(a) Les parties conviennent de maintenir une communication ouverte et honnête concernant les 
travaux pendant toute la durée de l’exécution du marché et après. 
 

(b) Les parties conviennent de se consulter et de collaborer dans l’exécution du marché, d’informer 
rapidement toute autre partie des problèmes ou des différends qui peuvent survenir et de tenter 
de les résoudre. 
 

(c) Si les parties n’arrivent pas à résoudre un différend au moyen de la consultation et de la 
collaboration, les parties conviennent de consulter un tiers neutre offrant des services de 
règlement extrajudiciaire des différends pour tenter de régler le problème.  
 

(d) Vous trouverez des choix de services de règlement extrajudiciaire des différends sur le site Web 
Achats et ventes du Canada sous le titre « Règlement des différends ». 
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ANNEXE « A » 

 
ÉNONCÉ DES TRAVAUX  
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Services publics et 
Approvisionnement Canada  
EJ196-230212 

Équipement de CVC 
Inspection et entretien 

1.0 Généralités 
 

1.1 L’entrepreneur doit exécuter les travaux consciencieusement et selon les règles de l’art et conformément 
à tous les codes, normes et règlements connexes de tous les ordres de gouvernement 
(provincial/territorial, municipal et fédéral) et il doit également respecter les règlements 
environnementaux fédéraux, provinciaux et municipaux relatifs aux services demandés dans le présent 
document.  

 
1.2 Références 
 

1.2.1. Norme de pratique en matière d’inspection et d’entretien des systèmes de CVC et des bâtiments 
commerciaux de l’American National Standards Institute (ANSI)/American Society of Heating, 
Refrigerating, and Air-Conditioning Engineers (ASRAE) 

1.2.2. Pratique opérationnelle pour l’eau d’alimentation et la chimie de l’eau des chaudières dans les 
chaudières industrielles modernes de l’American Society of Mechanical Engineers (ASME) 

1.2.3. American Boiler Safety Association (ABSA) 
1.2.4. Normes CSA B-51 et CSA B-52 de l’Association canadienne de normalisation 
1.2.5. Lignes directrices de l’ASME (American Society of Mechanical Engineers)  

1.2.5.1. Section VI du Code relative aux chaudières et aux appareils sous pression – « Règles 
recommandées pour l’entretien et l’exploitation des chaudières de chauffage » 

1.2.5.2. Section VII – « Règles recommandées pour l’entretien et l’exploitation des chaudières de 
force motrice » 

1.2.5.3. Limites suggérées pour la chimie de l’eau – Chaudières à eau et chaudières à tubes de 
fumée, chaudières électriques et turbines 

1.2.6. Commission de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les accidents du travail 
(CSPAAT) 

1.2.7. Règlement canadien sur la santé et la sécurité au travail (RCSST) 
1.2.8. Système d’information sur les matières dangereuses utilisées au travail (SIMDUT) 
1.2.9. Système général harmonisé (SGH) de classification et d’étiquetage des produits chimiques 
1.2.10. Programme canadien de choix environnemental (ECOLOGO) 
1.2.11. Loi canadienne sur la protection de l’environnement 
1.2.12. Règlement fédéral sur les halocarbures 

 

1.3 Il incombe entièrement à l’entrepreneur de se charger de tous les déplacements et de fournir tous les 
outils, les matériaux, les services et la main-d’°uvre nécessaires pour réaliser les travaux compris dans 
les modalités du présent énoncé des travaux sur l’équipement figurant à la Section 8. 

 
1.4 Attestation 
 

L’entrepreneur doit être enregistré auprès de la Commission des normes techniques et de la sécurité 
(CNTS), et les employés effectuant les travaux d’entretien doivent être en possession des attestations 
suivantes. 

 
Techniciens en CVC – L’entrepreneur doit employer trois (3) techniciens en CVC possédant : 

 
1.4.1 une carte de compétence de compagnon en règle de certification en réfrigération et en 

conditionnement d’air (ou un équivalent interprovincial approuvé); 
 
1.4.2 un permis d’exercer de technicien gazier de classe G2 au minimum, ou un équivalent provincial; 
 
1.4.3 une carte de compétence en règle en prévention des substances appauvrissant la couche 

d’ozone de la province de l’Ontario (ou un équivalent interprovincial approuvé); 
 
1.4.4 un certificat valide de travail en hauteur; 
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1.4.5 un certificat de formation en sensibilisation à la santé et à la sécurité des employés de l’Ontario; 
 
1.4.6 un certificat valide sur le SIMDUT (ce qui comprend le nouveau Système général harmonisé de 

classification et d’étiquetage des produits chimiques [SGH]). 

Apprentis 
 

Les apprentis embauchés par l’entrepreneur doivent être pleinement inscrits dans un programme 
de corps de métier se rapportant aux chaudières/à la réfrigération en lien avec les services visés 
par le présent énoncé des travaux. Les apprentis doivent travailler, en tout temps, sous la 
supervision directe d’un compagnon en CVC. Le Canada se réserve le droit de demander la 
preuve d’inscription dans un tel programme en tout temps pendant la durée du contrat. 
 
Tous les changements apportés au personnel chargé de réaliser les travaux dans le cadre du 
présent contrat doivent au préalable être approuvés par écrit par le responsable technique. Toutes 
les preuves de compétences requises, conformément au contrat, doivent être soumises afin que 
les changements puissent être examinés.  

 
1.5 Gestionnaire d’entretien non exécutant 
 

1.5.1. Le gestionnaire d’entretien non exécutant occupe une fonction administrative et possède des 
connaissances et de l’expérience en entretien de systèmes de CVC; il fera la liaison entre les 
techniciens d’entretien qui effectuent les travaux et le responsable technique. Il doit être chargé de 
la prestation de tous les travaux d’entretien de l’entrepreneur et autorisé à accepter tout avis, 
consentement, ordre, directive, décision ou autre communication au nom de l’entrepreneur qui 
pourrait lui être donné au titre du contrat. 

1.5.2. En cas d’urgence, on communiquera avec le gestionnaire d’entretien non exécutant pour discuter 
d’un plan d’intervention à mettre en °uvre afin d’atténuer toute incidence potentielle sur les 
opérations du client.  

1.5.3. Le responsable technique peut demander au gestionnaire d’entretien non exécutant de 
l’entrepreneur d’être disponible pour intervenir sur place dans les deux (2) heures suivant l’appel, 
et ce, tous les jours, 24 heures sur 24, 7 jours sur 7. 

1.5.4. En cas d’urgence, on communiquera avec le gestionnaire d’entretien non exécutant pour discuter 
d’un plan d’intervention à mettre en °uvre afin d’atténuer toute incidence potentielle sur les 
opérations du client.  

1.5.5. Le responsable technique peut demander au gestionnaire d’entretien non exécutant de 
l’entrepreneur d’être disponible pour intervenir sur place dans les deux (2) heures suivant l’appel, 
et ce, tous les jours, 24 heures sur 24, 7 jours sur 7. 

 
1.6 SIGNALISATION BILINGUE : L’entrepreneur ou les sous-traitants doivent veiller à ce que toute la 

signalisation fournie soit dans les deux langues officielles, ce qui comprend, sans s’y limiter : les tableaux 
sur chevalet, les rubans, les barrières ainsi que la signalisation temporaire et permanente.  
 

2.0 Portée des travaux – Renseignements généraux 
 
2.1 L’Entrepreneur doit se charger des déplacements nécessaires et fournir la main-d’°uvre et les 

matériaux requis pour les appels de service, les inspections d’entretien préventif, le nettoyage, la 
lubrification, les essais, l’étalonnage, le remplacement des filtres, conformément à l’entretien 
recommandé par le fabricant, ce qui comprend, entre autres, les articles énoncés ci-dessous pour 
entretenir le matériel indiqué à la section 14, Inventaire du matériel. 
 

2.2 Sauf indication contraire, l’entretien préventif doit être fait pendant les heures normales de travail, soit du 
lundi au vendredi, de 8 h à 16 h, à l’exception des jours fériés. L’Entrepreneur doit donner un préavis 
d’au moins 96 heures au Responsable technique avant de se rendre sur les lieux afin de faciliter l’accès 
sécuritaire aux sites 
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2.3 L’Entrepreneur doit fournir l'ensemble de la main-d'°uvre, des matériaux, et des outils requis pour 
réaliser toutes les inspections d’entretien, les essais d’étanchéité, le nettoyage et la lubrification.  
 

2.4 Les résultats des essais d’étanchéité (fuite de frigorigène) doivent être consignés sur le formulaire 588 
de Services publics et Approvisionnement Canada (fourni par le ministère). De plus, conformément aux 
exigences réglementaires, des registres des activités sur les petits et grands systèmes doivent être 
utilisés. 
 

2.5 Les évaporateurs et les condenseurs doivent être nettoyés avec du savon et de l’eau (ou autre produit 
nettoyant approprié) au moins une fois par année et plus souvent si cela se révèle nécessaire. 
 

2.6 Le contrat comprend l'entretien et l'inspection de toute la tuyauterie connexe nécessaire à l'isolement 
des appareils et aux indicateurs, thermomètres, dispositifs électriques et commandes connexes, 
interrupteurs de débit, robinets de commande électrique et conduits de raccordement. Il comprend aussi 
les démarreurs de moteur et les systèmes de drainage d’eau de condensat. 
 

2.7 Le contrat comprend aussi tous les articles consommables nécessaires à l’entretien du matériel 
mentionné à la section 14, y compris les courroies d’entraînement, les filtres, les fusibles, les graisses, 
les huiles, les lubrifiants, les solvants et le matériel de nettoyage. 
 

2.8 Les appareils figurant dans l’inventaire à la section 14 doivent être inspectés et entretenus comme il est 
décrit dans la présente. Toutes les pièces et toute la main-d’°uvre supplémentaires nécessaires pour 
effectuer les réparations de ce matériel seront aux frais du Canada. Pour toute réparation à effectuer au 
matériel indiqué à l’inventaire du matériel, l’Entrepreneur doit immédiatement soumettre à l’examen du 
Responsable technique un état global des coûts de pièces et de main-d’°uvre ainsi que les raisons de 
la ou des réparations. Si, de l’avis du Responsable technique, la demande semble juste et équitable, une 
indemnité sera versée à l’Entrepreneur, aux frais du Canada. 
 

2.9 Les réparations proposées ne doivent pas être effectuées avant l’obtention préalable du consentement 
du Responsable technique. 
 

2.10 Tous les matériaux/le matériel, qu’ils soient inclus au contrat ou qu’il s’agisse de pièces pour les 
réparations ou de rechange, utilisés dans l’exécution des travaux doivent être conformes aux 
spécifications du fabricant d’origine afin d’assurer l’intégrité du système. Les pièces de réparation ou de 
remplacement doivent être neuves ou garanties par le fabricant comme étant reconstruites « à neuf » 
(avec l’approbation du Responsable technique). Pour la durée du contrat, l'Entrepreneur doit avoir 
accès, en tout temps, à un nombre suffisant de pièces de rechange pour pouvoir réparer immédiatement 
tout élément qui pourrait mettre le système hors service ou le rendre insensible aux man°uvres de 
l'opérateur. 
 

2.11 L’Entrepreneur doit maintenir le matériel à son niveau de performance d’origine pour garder les 
conditions dans la plage de fonctionnement requise par le matériel desservi par ce système, sauf 
prescription contraire du Responsable technique. 
 

2.12 Des essais périodiques des systèmes de commande doivent être effectués, le cas échéant, afin de 
s'assurer que tous les circuits et les réglages sont ajustés comme il se doit pour que le système offre les 
capacités de calcul d'origine du fabricant. La fréquence des essais doit être conforme aux spécifications 
du fabricant. 
 

3.0 Portée des travaux – Renseignements particuliers 
 
3.1 L’équipement doit être inspecté chaque mois et l’entretien effectué conformément aux tâches 

recommandées dans les manuels d’installation, de fonctionnement et de maintenance de l’unité.   
3.2 La main-d’°uvre, les pièces et les déplacements pour toutes les inspections, les appels de service et les 

réparations sont inclus dans l’Énoncé des travaux du présent contrat. 
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3.3 Un essai d’étanchéité de l’équipement contenant des frigorigènes doit être effectué chaque semestre sur 
les unités classées comme étant « grandes ». Les tests d’étanchéité sur les unités de grande taille 
doivent être consignés sur le formulaire 588 de Services publics et Approvisionnement Canada, lequel 
sera fourni par le personnel sur place du ministère. Les registres de service liés au Règlement fédéral 
sur les halocarbures (RFH) doivent être remplis pour tout l’équipement, grand ou petit, contenant des 
frigorigènes. Si la charge de frigorigène interne est inconnue, l’équipement doit être considéré comme 
étant « grand ».  

3.4 L'Entrepreneur doit assumer la responsabilité de la coordination des divers accès au bâtiment en 
coordonnant chaque inspection de concert avec le Responsable technique et le personnel de Services 
publics et Approvisionnement Canada responsable de l'édifice. L’accès au bâtiment sera refusé si ces 
instructions ne sont pas suivies, sans coût supplémentaires pour le Canada. 

3.5 Toutes les unités qui utilisent des filtres doivent être changées à chaque trimestre. 
3.6 Les courroies doivent être changées annuellement, le cas échéant. 
3.7 Les condensateurs doivent être nettoyés au plus tard le 30 juin de chaque année. 
3.8 Les pompes et les joints d’étanchéité doivent être vérifiés. 
3.9 Tous les interrupteurs, sectionneurs, contacts et fusibles électriques doivent être inspectés, y compris 

les composants de commande. 
3.10 L’exécution des travaux requis doit permettre l’exploitation de tout système conformément à sa 

conception initiale ou aux modifications subséquentes approuvées et doit être conforme aux 
recommandations du ou des fabricants.  

 
4.0 Exclusions 

 
4.1 L’entrepreneur n’a pas, aux termes du présent contrat, à remplacer ou à réparer du matériel qui a été 

endommagé par négligence ou par un mauvais usage par des tiers ou pour toute autre raison au-delà de 
son contrôle, sauf l’usure normale du matériel. 

4.2 L’entrepreneur doit fournir une justification claire et concise des événements qui ont mené à une 
défectuosité. 
 

5.0 Travaux supplémentaires 
 
5.1 L’entrepreneur doit, dans les 24 heures, informer par écrit le responsable technique de toutes les 

réparations nécessaires qui ne sont pas incluses dans la présente comme faisant partie des travaux à 
exécuter aux termes du présent contrat. L’entrepreneur pourrait être appelé à effectuer ces réparations.  

5.2 L’entrepreneur doit signaler les modifications ou les améliorations qui permettront d’accroître la fiabilité, 
la durée de vie et l’efficacité du matériel ou des systèmes.  

5.3 L’entrepreneur calculera les coûts des réparations, des modifications ou des améliorations en fonction 
du barème de prix 2. L’entrepreneur pourrait être appelé à effectuer ces travaux supplémentaires.  
 

6.0 Plan d’entretien 
 
6.1 L’entrepreneur doit rédiger un plan d’entretien et d’inspection détaillé propre au matériel de l’inventaire 

qui doit résumer toutes les tâches, procédures, routines et fréquences d’entretien nécessaires pour 
atteindre ou dépasser les recommandations des fabricants, y compris un plan des services d’entretien 
qui doivent être effectués de façon annuelle, semestrielle et trimestrielle. 

6.2 Ce plan d’entretien doit contenir et refléter les recommandations du fabricant sur l’entretien ainsi que 
toutes les exigences du présent accord. 

6.3 Le plan d’entretien proposé doit être examiné par le responsable technique et pourra être modifié au 
besoin par l’entrepreneur pour satisfaire aux exigences du responsable technique. Les modifications de 
ce type seront considérées comme étant partie intégrante de l’accord. Ce plan doit donner une liste 
complète des inspections de fonctionnement, des calendriers d’entretien et des essais nécessaires pour 
maximiser la durée de vie du matériel et pour assurer le niveau optimal de rendement sur toute la plage 
de fonctionnement du matériel. 

6.4 Le plan d’entretien et d’inspection doit être soumis au responsable technique, dans le format de la suite 
Microsoft Office (y compris les feuilles d’inspection pour tous les programmes d’entretien), dans un délai 
de trente (30) jours civils après l’entrée en vigueur du contrat. 
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7.0 Schémas de câblage – Procédures de réglage et description de fonctionnement 

 
7.1 L’entrepreneur doit prouver, à la demande et à la satisfaction du responsable technique, qu’il a en sa 

possession les schémas de câblage complets, les procédures de réglage détaillées et les descriptions 
opérationnelles détaillées pour tout le matériel visé par le présent contrat. 
 
 
 

8.0 Appels de service et service de réponse 
 

8.1 L’entrepreneur doit offrir un service téléphonique complet vingt-quatre (24) heures sur 24, sept (7) jours 
sur 7. 

8.2 L’entrepreneur doit offrir un service d’appel d’urgence, vingt-quatre (24) heures sur 24, sept (7) jours sur 
7, pour la durée du contrat et sans frais supplémentaires.  

8.3 L’entrepreneur doit répondre à chacune des demandes dans un délai de 30 minutes et être sur place, 
prêt à travailler, dans les deux (2) heures suivant la réception de toute demande urgente. Tous les 
travaux d’urgence doivent être effectués par les techniciens en CVC qualifiés désignés dans le contrat; 
les travaux doivent se poursuivre sans interruption jusqu’à ce que le système soit de nouveau en état de 
fonctionnement sécuritaire.  
 

9.0 Protection de l’environnement 
 
9.1 L’entrepreneur doit veiller aux éléments suivants. 

9.1.1. Aucun déchet contaminé n’est laissé sur les lieux. 
9.1.2. L’élimination des déchets ou des matières volatiles telles que les peintures, les huiles, les diluants, 

les nettoyeurs, etc. doit être effectuée de la bonne façon; ces matières ne doivent pas être vidées 
dans les cours d’eau et les égouts pluvieux ou sanitaires, et ce, sans coût supplémentaire pour le 
gouvernement du Canada. 

9.1.3. L’entrepreneur doit protéger les surfaces et le système de couverture contre les dommages ou les 
déversements d’huile en glissant des feuilles de contreplaqué ou de plastique sous le matériel 
pendant les travaux d’entretien. Si un déversement accidentel survient, l’entrepreneur doit en 
informer immédiatement le responsable technique pour que des mesures correctives puissent être 
prises. 

9.1.4. En cas de déversement accidentel (huiles, produits chimiques, etc.), l’entrepreneur doit informer 
immédiatement le responsable technique pour que des mesures correctives puissent être prises. 
L’entrepreneur doit transmettre au responsable technique par courriel un rapport écrit de l’incident 
dans les vingt-quatre (24) heures suivantes.  

9.1.5. L’entrepreneur doit contrôler l’élimination de l’eau de ruissellement contenant des matières en 
suspension ou d’autres substances dangereuses conformément aux règlements municipaux, 
provinciaux et fédéraux sur l’environnement. 

9.1.6. L’entrepreneur doit se conformer à toutes les lois et à tous les règlements pertinents sur 
l’environnement qui sont en vigueur, y compris le Règlement fédéral sur les halocarbures, dans la 
prestation des services visés par le présent contrat. 

9.1.7. Pendant la réparation de systèmes qui contiennent du réfrigérant ou le remplacement de 
réfrigérant, l’entrepreneur doit utiliser du matériel de récupération des réfrigérants en circuit fermé 
pour prévenir les émissions de réfrigérant. 

9.1.8. L’entrepreneur doit protéger les surfaces et le système de couverture contre les dommages ou les 
déversements d’huile en glissant des feuilles de contreplaqué ou de plastique sous le matériel 
pendant les travaux d’entretien.  

9.1.9. Si un déversement accidentel survient, l’entrepreneur doit en informer immédiatement le 
responsable technique pour que des mesures correctives puissent être prises. 
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10.0 Production de rapports 
 
10.1 Tous les rapports d’inspection/de réparation, les certificats et les documents relatifs aux essais de 

détection des fuites doivent être remplis et promptement transmis de façon électronique en format PDF 
lorsqu’ils sont terminés au responsable technique. 
 

11.0 Rapports provisoires et rapports d’incident 
 
11.1 L’entrepreneur doit faire un rapport verbal au responsable technique et assurer un suivi par courriel dans 

les vingt-quatre (24) heures suivant chaque visite pour des raisons autres que l’entretien régulier.  
11.2 Le rapport doit préciser les travaux terminés et ceux qui demeurent en suspens (accompagnés des 

motifs), ainsi que l’heure d’achèvement prévue.  
11.3 Porter à l’attention du responsable technique toute procédure inappropriée constatée sur les lieux, et 

l’indiquer dans les rapports trimestriels.  
11.4 Signaler toute perte d’halocarbure au responsable technique et remplir les formulaires appropriés 

conformément au Règlement fédéral sur les halocarbures dans les deux (2) heures suivant la 
découverte de la fuite. Fournir au responsable technique une copie du rapport de rejet lié au RFH une 
fois que la fuite est isolée et que la quantité de réfrigérant rejeté a été déterminée. 

11.5 L’entrepreneur doit signaler, de vive voix, aux employés responsables des opérations, puis par écrit au 
responsable technique, toute procédure inappropriée qu’il peut avoir constatée; il doit ensuite donner 
des consignes écrites aux employés du responsable technique.  

11.6 L’entrepreneur doit signaler par écrit au responsable technique tout matériel ou système défectueux relié 
au matériel visé par le présent contrat, mais n’en faisant pas partie intégrante, qui pourrait endommager 
les éléments du système visés par le contrat d’entretien ou compromettre leur fiabilité. 
 

12.0 Fiches de rapport d’entretien du matériel 
 
12.1 Une fiche de rapport d’entretien remplie et indiquant tout l’entretien effectué sur le matériel doit être 

glissée dans une enveloppe de vinyle transparente et être bien fixée au matériel (chaque système). 
12.2 Ces fiches de rapport doivent demeurer sur le matériel pendant toute la durée du contrat et être remises 

au RT à l’achèvement ou à l’annulation du contrat. 
 

13.0 Rapports d’entretien 
 
13.1 Transmettre tous les rapports d’entretien en format électronique (courriel ou clé USB), en format PDF. 
13.2 Un rapport d’entretien doit être rempli, signé puis laissé au responsable des lieux lors de chaque visite 

d’entretien. 
13.3 À soumettre au responsable technique de façon semestrielle : rapports d’inspection et d’entretien 

accompagnés des listes de vérification correspondantes, certificats d’étalonnage et documents d’essais 
de détection des fuites au besoin.  

13.4 Tous les rapports doivent inclure : 
13.4.1. La date et l’heure de l’inspection ou de la réparation 
13.4.2. Le nom et l’emplacement du bâtiment 
13.4.3. Le nom et la signature du technicien 
13.4.4. Les données d’identification du matériel, y compris la marque et les numéros de modèle et de 

série 
13.4.5. Description des travaux exécutés 
13.4.6. Pièces remplacées 
13.4.7. État du matériel/recommandations 
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14.0 Inventaire du matériel 
              

269 Laurier 

Unités Emplacement – no 
du local Marque Modèle Numéro de série Détails 

1 Local B114 – AC-B1.3 Canatel  9FD20YEBHAX 06-1203/C01/02A Conditionnement d’air de 
précision - R-22 

1 Local B114 – AC-B1.2 Canatel 9FD20YEBHAX 06-1203/C01/03A Conditionnement d’air de 
précision - R-22 

1 Local B114 – AC-B1.1 Canatel 9FD20YEBHAX 06-1203/C01/01A Conditionnement d’air de 
précision - R-22 

1 Toit ouest – CONR-2 Cancoil 
 DFCS120A05B00

1  020701 Refroidisseur de fluide 

1 Toit ouest – CONR-1 Cancoil DFCS120A05B001 010701 Refroidisseur de fluide 

1 Toit ouest  Armstrong  n/a  n/a Pompe de refroidisseur sec 

1 Toit ouest Armstrong n/a n/a Pompe de refroidisseur sec 

1 Toit ouest – Cond-R1 n/a n/a n/a  

1 Toit Ouest - Cond-R2 n/a n/a n/a  

1 Toit est – Condr-6 Mitsubishi PUY-A30NHA 69U01242D R410A 

1 Local 1904 – AC-19.1 Mitsubishi PUAA30FA 6XA00711A  

1 Local  1904 AO Smith DEL50110 1225F700576 
Chauffe-eau domestique 
(electrique) et vase 
d’expansion 

1 Local  17D-4700 Mitsubishi PKA-A24KA   

1 Local  1648 – AC - 16.1 Canatel 6AU03YEBH6X 06-0729/C01/01A 
Conditionnement d’air de 
précision R-22 

1 Local  1648 – AC - 16.2 Canatel 6AU03YEBH6X 06-0728/C01/01A 
Conditionnement d’air de 
précision R-22 

1 Salle 1315 – AC 13.1 Stultz OHS-024-AS-LP 06213083 Dans le plafond du COS 
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1 AC 13.2 Stultz n/a n/a 
Dans le plafond à 
l'extérieur du local 1316 

1 

Salle  1016 -

Placard dans la 

salle de bain 

Giant 152STE-3S8M-E8 A8399436 
Chauffe-eau domestique 
(electrique) #JM1-10B 

1 

Zone

d’entreposage au 

sous-sol – AC 1.1 

+ Condenseur 

Trane  n/a  n/a 
Les condenseurs sont 
situés en P1 

1 

Zone

d’entreposage au 

sous-sol  - AC 1.2 

+ Condenseur 

Trane n/a n/a 
Les condenseurs sont 
situés en P1 

1 

Zone

d’entreposage au 

sous-sol – AC 1.3 

+ Condenseur 

Trane n/a n/a 
Les condenseurs sont 
situés en P1 

1 
Stationnement

niveau P2 – côté est 

Pompe 

sanitaire 1 
n/a n/a Pompe sanitaire 

1 
Stationnement

niveau P2 – côté est 

Pompe 

sanitaire 2 
n/a n/a Pompe sanitaire 



Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur 
EJ196-230212/A  fk317 
Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME 
230212 fk317. EJ196-230212 
 

Page 35 of - de 41 
 
 

ANNEXE « B » 
 

LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ 
 
 



   

Contract Number / Numéro du contrat 
 

 Security Classification / Classification de sécurité 

 

TBS/SCT 350-103(2004/12) Security Classification / Classification de sécurité 
 

 
 

SECURITY REQUIREMENTS CHECK LIST (SRCL) 
LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ (LVERS) 

PART A - CONTRACT INFORMATION / PARTIE A - INFORMATION CONTRACTUELLE 
1. Originating Government Department or Organization /  

Ministère ou organisme gouvernemental d’origine 
2. Branch or Directorate / Direction générale ou Direction 

3. a) Subcontract Number / Numéro du contrat de sous-traitance 
 

3. b) Name and Address of Subcontractor / Nom et adresse du sous-traitant 

4. Brief Description of Work / Brève description du travail 
 
 
 
 

No Yes5. a) Will the supplier require access to Controlled Goods?  
Le fournisseur aura-t-il accès à des marchandises contrôlées?  

 
Non 

 
Oui 

No Yes55. b) Will the supplier require access to unclassified military technical data subject to the provisions of the Technical Data Control 
Regulations?  
Le fournisseur aura-t-il accès à des données techniques militaires non classifiées qui sont assujetties aux dispositions du Règlement 
sur le contrôle des données techniques?  

 
Non 

 
Oui 

6.  Indicate the type of access required / Indiquer le type d’accès requis     

No Yes6. a) Will the supplier and its employees require access to PROTECTED and/or CLASSIFIED information or assets? 
Le fournisseur ainsi que les employés auront-ils accès à des renseignements ou à des biens PROTÉGÉS et/ou CLASSIFIÉS? 
(Specify the level of access using the chart in Question 7. c) 
(Préciser le niveau d’accès en utilisant le tableau qui se trouve à la question 7. c) 

 
Non 

 
Oui 

No Yes6. b) Will the supplier and its employees (e.g. cleaners, maintenance personnel) require access to restricted access areas?  No access to 
PROTECTED and/or CLASSIFIED information or assets is permitted. 
Le fournisseur et ses employés (p. ex. nettoyeurs, personnel d’entretien) auront-ils accès à des zones d’accès restreintes? L’accès 
à des renseignements ou à des biens PROTÉGÉS et/ou CLASSIFIÉS n’est pas autorisé. 

 
Non 

 
Oui 

No Yes6. c) Is this a commercial courier or delivery requirement with no overnight storage?  
S’agit-il d’un contrat de messagerie ou de livraison commerciale sans entreposage de nuit? 

 
Non 

 
Oui 

7. a) Indicate the type of information that the supplier will be required to access / Indiquer le type d'information auquel le fournisseur devra avoir accès 
Canada  NATO / OTAN  Foreign / Étranger  

7. b) Release restrictions / Restrictions relatives à la diffusion 
No release restrictions 
Aucune restriction relative 
à la diffusion 
 
Not releasable 
À ne pas diffuser 
 
Restricted to: / Limité à : 

Specify country(ies): / Préciser le(s) pays : 
 
 
 

All NATO countries 
Tous les pays de l’OTAN 
 
 
 
 
 
Restricted to: / Limité à : 

Specify country(ies): / Préciser le(s) pays : 

No release restrictions 
Aucune restriction relative 
à la diffusion  
 
 
 
 
Restricted to: / Limité à : 

Specify country(ies): / Préciser le(s) pays : 

7. c) Level of information / Niveau d'information 
PROTECTED A NATO UNCLASSIFIED PROTECTED A 
PROTÉGÉ A 

 
NATO NON CLASSIFIÉ 

 
PROTÉGÉ A 

 

PROTECTED B NATO RESTRICTED PROTECTED B 
PROTÉGÉ B 

 
NATO DIFFUSION RESTREINTE 

 
PROTÉGÉ B 

 

PROTECTED C NATO CONFIDENTIAL PROTECTED C 
PROTÉGÉ C 

 
NATO CONFIDENTIEL 

 
PROTÉGÉ C 

 

CONFIDENTIAL NATO SECRET CONFIDENTIAL 
CONFIDENTIEL 

 
NATO SECRET 

 
CONFIDENTIEL 

 

SECRET COSMIC TOP SECRET SECRET 
SECRET 

 
COSMIC TRÈS SECRET 

 

 

SECRET 
 

TOP SECRET TOP SECRET 
TRÈS SECRET 

 
TRÈS SECRET 

 

TOP SECRET (SIGINT) TOP SECRET (SIGINT) 
TRÈS SECRET (SIGINT) 

 

 

 

TRÈS SECRET (SIGINT) 
 

 

   

✔

✔

✔

✔

✔



   

Contract Number / Numéro du contrat 
 

 Security Classification / Classification de sécurité 

 

TBS/SCT 350-103(2004/12) Security Classification / Classification de sécurité 
 

 
 

 
 

 

PART A (continued) / PARTIE A (suite) 
No Yes 8. Will the supplier require access to PROTECTED and/or CLASSIFIED COMSEC information or assets?   

Le fournisseur aura-t-il accès à des renseignements ou à des biens COMSEC désignés PROTÉGÉS et/ou CLASSIFIÉS?  
If Yes, indicate the level of sensitivity: 
Dans l’affirmative, indiquer le niveau de sensibilité :  

 
Non 

 
Oui 

No Yes 9. Will the supplier require access to extremely sensitive INFOSEC information or assets? 
Le fournisseur aura-t-il accès à des renseignements ou à des biens INFOSEC de nature extrêmement délicate?  

 
Non 

 
Oui 

Short Title(s) of material / Titre(s) abrégé(s) du matériel : 
Document Number / Numéro du document :  

PART B - PERSONNEL (SUPPLIER) / PARTIE B - PERSONNEL (FOURNISSEUR) 
10. a) Personnel security screening level required / Niveau de contrôle de la sécurité du personnel requis 

 
RELIABILITY STATUS 
COTE DE FIABILITÉ 

CONFIDENTIAL 
CONFIDENTIEL 

SECRET 
SECRET 

TOP SECRET 
TRÈS SECRET 

TOP SECRET– SIGINT 
TRÈS SECRET – SIGINT 

NATO CONFIDENTIAL 
NATO CONFIDENTIEL 

NATO SECRET 
NATO SECRET 

COSMIC TOP SECRET 
COSMIC TRÈS SECRET 

 

SITE ACCESS 
ACCÈS AUX EMPLACEMENTS                      
 
Special comments: 
Commentaires spéciaux : 
 

NOTE:  If multiple levels of screening are identified, a Security Classification Guide must be provided.  
REMARQUE : Si plusieurs niveaux de contrôle de sécurité sont requis, un guide de classification de la sécurité doit être fourni.  

No Yes 10. b) May unscreened personnel be used for portions of the work?  
Du personnel sans autorisation sécuritaire peut-il se voir confier des parties du travail? 

 
Non 

 
Oui 

No Yes If Yes, will unscreened personnel be escorted? 
Dans l’affirmative, le personnel en question sera-t-il escorté? 

 

 
Non 

 
Oui 

PART C - SAFEGUARDS (SUPPLIER) / PARTIE C - MESURES DE PROTECTION (FOURNISSEUR) 
INFORMATION / ASSETS    /    RENSEIGNEMENTS / BIENS    
    

No Yes 11. a) Will the supplier be required to receive and store PROTECTED and/or CLASSIFIED information or assets on its site or 
premises? 
Le fournisseur sera-t-il tenu de recevoir et d’entreposer sur place des renseignements ou des biens PROTÉGÉS et/ou 
CLASSIFIÉS? 
 

 
Non Oui 

No Yes 11. b) Will the supplier be required to safeguard COMSEC information or assets? 
Le fournisseur sera-t-il tenu de protéger des renseignements ou des biens COMSEC? 
 

 
Non Oui 

PRODUCTION    

    

No Yes 
Non 

 
Oui 

11. c) Will the production (manufacture, and/or repair and/or modification) of PROTECTED and/or CLASSIFIED material or equipment  
occur at the supplier’s site or premises? 
Les installations du fournisseur serviront-elles à la production (fabrication et/ou réparation et/ou modification) de matériel PROTÉGÉ  
et/ou CLASSIFIÉ?  

 

  

INFORMATION TECHNOLOGY (IT) MEDIA    /    SUPPORT RELATIF À LA TECHNOLOGIE DE L’INFORMATION (TI)    
    

No Yes 11. d) Will the supplier be required to use its IT systems to electronically process, produce or store PROTECTED and/or CLASSIFIED 
information or data? 
Le fournisseur sera-t-il tenu d’utiliser ses propres systèmes informatiques pour traiter, produire ou stocker électroniquement des 
renseignements ou des données PROTÉGÉS et/ou CLASSIFIÉS? 

 

 
 Non Oui 

No Yes 11. e) Will there be an electronic link between the supplier’s IT systems and the government department or agency? 
Disposera-t-on d’un lien électronique entre le système informatique du fournisseur et celui du ministère ou de l’agence 
gouvernementale? 

 
 Non Oui 

✔

✔

✔

✔

✔

✔

✔

✔

✔

✔



   

Contract Number / Numéro du contrat 
 

 Security Classification / Classification de sécurité 

 

TBS/SCT 350-103(2004/12) Security Classification / Classification de sécurité 
 

 
 

PART C - (continued) / PARTIE C - (suite) 
For users completing the form manually use the summary chart below to indicate the category(ies) and level(s) of safeguarding required at the supplier’s 
site(s) or premises. 
Les utilisateurs qui remplissent le formulaire manuellement doivent utiliser le tableau récapitulatif ci-dessous pour indiquer, pour chaque catégorie, les 
niveaux de sauvegarde requis aux installations du fournisseur.  

 
For users completing the form online (via the Internet), the summary chart is automatically populated by your responses to previous questions. 
Dans le cas des utilisateurs qui remplissent le formulaire en ligne (par Internet), les réponses aux questions précédentes sont automatiquement saisies 
dans le tableau récapitulatif. 

SUMMARY CHART    /    TABLEAU RÉCAPITULATIF 
 

 
 
 

 
PROTECTED 
PROTÉGÉ 

 
CLASSIFIED 
 CLASSIFIÉ 

 
NATO 

 
COMSEC 

PROTECTED 
PROTÉGÉ 

 
Category 
Catégorie 

 
 

A 
 

 
B 

 
C 

 
CONFIDENTIAL 

 
CONFIDENTIEL 

 
SECRET 

TOP 
SECRET 

 
TRÈS 

SECRET 

NATO 
RESTRICTED 

 
NATO 

DIFFUSION 
RESTREINTE 

NATO 
CONFIDENTIAL 

 
NATO 

CONFIDENTIEL 

NATO 
SECRET 

COSMIC 
TOP 

SECRET 
COSMIC 
TRÈS 

SECRET 

 
A 
 

 
B 

 
C 

 
CONFIDENTIAL 

 
CONFIDENTIEL 

 
SECRET 

TOP 
SECRET 

 
TRÈS 

SECRET 

Information / Assets  
Renseignements / Biens 

                

Production  
 

                

IT Media  /  
Support TI 

                

IT Link  /  
Lien électronique  

                

No Yes12. a) Is the description of the work contained within this SRCL PROTECTED and/or CLASSIFIED? 
La description du travail visé par la présente LVERS est-elle de nature PROTÉGÉE et/ou CLASSIFIÉE? 

 
          If Yes, classify this form by annotating the top and bottom in the area entitled “Security Classification”. 

Dans l’affirmative, classifier le présent formulaire en indiquant le niveau de sécurité dans la case intitulée « Classification 
de sécurité » au haut et au bas du formulaire. 

 

 
 Non Oui 

No Yes12. b) Will the documentation attached to this SRCL be PROTECTED and/or CLASSIFIED? 
La documentation associée à la présente LVERS sera-t-elle PROTÉGÉE et/ou CLASSIFIÉE? 
 
If Yes, classify this form by annotating the top and bottom in the area entitled “Security Classification” and indicate with 
attachments (e.g. SECRET with Attachments). 
Dans l’affirmative, classifier le présent formulaire en indiquant le niveau de sécurité dans la case intitulée « Classification 
de sécurité » au haut et au bas du formulaire et indiquer qu’il y a des pièces jointes (p. ex. SECRET avec des pièces 
jointes). 

 
 Non Oui 

 

✔

✔



   

Contract Number / Numéro du contrat 
 

 Security Classification / Classification de sécurité 

 

TBS/SCT 350-103(2004/12) Security Classification / Classification de sécurité 
 

 
 

 
PART D - AUTHORIZATION / PARTIE D - AUTORISATION 
13. Organization Project Authority / Chargé de projet de l’organisme 
Name (print) - Nom (en lettres moulées) Title - Titre 

 
Signature 
 

Telephone No. - No de téléphone Facsimile No. - No de télécopieur 
 

E-mail address - Adresse courriel 
 

Date 
 

14. Organization Security Authority / Responsable de la sécurité de l’organisme 
Name (print) - Nom (en lettres moulées) 

 

Title - Titre 
 

Signature 
 

Telephone No. - No de téléphone Facsimile No. - No de télécopieur 
 

E-mail address - Adresse courriel 
 

Date 
 

15. Are there additional instructions (e.g. Security Guide, Security Classification Guide) attached? 
Des instructions supplémentaires (p. ex. Guide de sécurité, Guide de classification de la sécurité) sont-elles jointes?  

No Yes 
Non 

 
Oui 

16. Procurement Officer / Agent d’approvisionnement 
Name (print) - Nom (en lettres moulées) Title - Titre 

 
Signature 
 

Telephone No. - No de téléphone Facsimile No. - No de télécopieur  E-mail address - Adresse courriel 
 

Date 
 

17. Contracting Security Authority / Autorité contractante en matière de sécurité  

Name (print) - Nom (en lettres moulées) Title - Titre 
 

Signature 
 

Telephone No. - No de téléphone Facsimile No. - No de télécopieur 
 

E-mail address - Adresse courriel 
 

Date 
 

Digitally signed by: 
Howard, Neal
DN: CN = Howard, 
Neal C = CA O = GC 
OU = PWGSC-TPSGC
Date: 2022.05.06 13:
52:08 -04'00'

Howar
d, Neal
Demers, 
Patrice

Digitally signed by 
Demers, Patrice 
Date: 2022.05.06 
14:20:07 -04'00'

Patrick Gaudreau-Ritlop 
Contract Security Officer 
Patrick.Gaudreau-Ritlop@tpsgc-pwgsc.gc.ca 
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ANNEXE « C » de la PARTIE 3 de la DEMANDE DE SOUMISSIONS 
 

INSTRUMENTS DE PAIEMENT ÉLECTRONIQUE  
 
Le soumissionnaire accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique 
suivants :  
 

( ) Carte d’achat VISA ;  
( ) Carte d’achat MasterCard ;  
( ) Dépôt direct (national et international) ;  
( ) Échange de données informatisées (EDI) ;  
( ) Virement télégraphique (international seulement) ;  
( ) Système de transfert de paiements de grande valeur (plus de 25 M$) 
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ANNEXE « D » de la PARTIE 5 de la DEMANDE DE SOUMISSIONS 

PROGRAMME DE CONTRATS FÉDÉRAUX POUR L'ÉQUITÉ EN MATIÈRE D'EMPLOI – 
ATTESTATION 
 
Je, soumissionnaire, en présentant les renseignements suivants à l'autorité contractante, atteste que les 
renseignements fournis sont exacts à la date indiquée ci-dessous. Les attestations fournies au Canada 
peuvent faire l'objet d'une vérification à tout moment. Je comprends que le Canada déclarera une 
soumission non recevable, ou un entrepreneur en situation de manquement, si une attestation est jugée 
fausse, que ce soit pendant la période d'évaluation des soumissions, ou pendant la durée du contrat. Le 
Canada aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les attestations d'un 
soumissionnaire. À défaut de répondre à toute demande ou exigence imposée par le Canada, la 
soumission peut être déclarée non recevable ou constituer un manquement aux termes du contrat. 

 
Pour obtenir de plus amples renseignements sur le Programme de contrats fédéraux pour l'équité en 
matière d'emploi, visitez le site Web d’Emploi et Développement social Canada (EDSC) – Travail. 

 
Date : ___________ (AAAA/MM/JJ) [si aucune date n'est indiquée, la date de clôture de la demande de 
soumissions sera utilisée] 

 
Compléter à la fois A et B. 

 
A. Cochez seulement une des déclarations suivantes : 

 
(   ) A1. Le soumissionnaire atteste qu'il n'a aucun effectif au Canada. 
 
(   ) A2. Le soumissionnaire atteste qu'il est un employeur du secteur public. 
 
(   ) A3. Le soumissionnaire atteste qu'il est un employeur sous réglementation fédérale, dans le cadre de 

la Loi sur l'équité en matière d'emploi. 
 
(   ) A4. Le soumissionnaire atteste qu'il a un effectif combiné de moins de 100 employés permanents à 

temps plein et/ou permanents à temps partiel au Canada. 
 
A5. Le soumissionnaire a un effectif combiné de 100 employés ou plus au Canada; et  
 

(   ) A5.1. Le soumissionnaire atteste qu'il a conclu un Accord pour la mise en °uvre de l'équité en 
matière d'emploi valide et en vigueur avec EDSC – Travail.  

OU 
 

(   ) A5.2. Le soumissionnaire a présenté l’Accord pour la mise en oeuvre de l’équité en matière 
d’emploi (LAB1168) à EDSC - Travail. Comme il s'agit d'une condition à l'attribution d’un 
contrat, remplissez le formulaire intitulé Accord pour la mise en °uvre de l'équité en matière 
d'emploi (LAB1168), signez-le en bonne et due forme et transmettez-le à EDSC – Travail.  

 
B. Cochez seulement une des déclarations suivantes : 
 
(   ) B1. Le soumissionnaire n'est pas une coentreprise. 
 
OU 
 
(   ) B2. Le soumissionnaire est une coentreprise et chaque membre de la coentreprise doit fournir à 

l'autorité contractante l'annexe Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière 
d'emploi – Attestation. (Consultez la section sur les coentreprises des instructions uniformisées. 
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ANNEXE « E » 

 
ATTESTATION VOLONTAIRE À L’APPUI DU RECOURS AUX APPRENTIS 

 
1.  Pour les encourager à participer à la formation d’apprentis, on demande aux employeurs qui 

soumissionnent pour des contrats de construction ou d’entretien de Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada (TPSGC) de signer une attestation volontaire, attestation signalant 
leur engagement à embaucher et former des apprentis.  

 
2.  Le Canada doit composer avec des pénuries de main-d’oeuvre dans divers secteurs et dans 

diverses régions, en particulier dans des métiers spécialisés. Faciliter l’acquisition de 
compétences et la formation chez les Canadiens est une responsabilité partagée. Dans le Plan 
d’action économique (PAE) de 2013, le gouvernement du Canada a pris l’engagement de faciliter 
l’utilisation d’apprentis dans le cadre des contrats fédéraux de construction et d’entretien. Les 
fournisseurs ont un rôle important à jouer au titre du soutien des apprentis, à savoir les 
embaucher et les former. On les encourage à attester qu’ils proposent des possibilités d’emploi à 
des apprentis dans le cadre de leurs relations d’affaires avec le gouvernement du Canada.  

 
3.  Par l’entremise du Plan d’action économique de 2013 et de son appui aux programmes de 

formation, le gouvernement du Canada encourage les Canadiens à faire l’apprentissage de 
métiers spécialisés et à y faire carrière. En outre, le gouvernement offre un crédit d’impôt aux 
employeurs afin de les encourager à embaucher des apprentis. Vous trouverez de l’information à 
propos de ces mesures fiscales administrées par l’Agence du revenu du Canada dans son site 
Web à www.cra-arc.gc.ca. Les employeurs sont aussi invités à se renseigner à propos de 
l’information et des mesures de soutien additionnelles dont ils pourraient tirer profit auprès de leur 
autorité provinciale ou territoriale en matière d’apprentissage.  

 
4.  Les attestations signées aideront à mieux comprendre comment les entrepreneurs utilisent des 

apprentis dans le cadre de contrats fédéraux de construction et d’entretien et pourraient éclairer 
l’élaboration, dans l’avenir, de nouvelles politiques et de nouveaux programmes.  

 
5.  L’entrepreneur atteste ce qui suit :  
 

En vue de contribuer à la satisfaction de la demande en travailleurs qualifiés, l’entrepreneur 
convient de déployer et d’exiger de ses sous-traitants qu’ils déploient des efforts commerciaux 
raisonnables pour embaucher et former des apprentis inscrits, de s’efforcer d’utiliser pleinement 
les ratios compagnon/apprenti1 autorisés et de respecter toutes les exigences liées à 
l’embauche prescrites dans les lois provinciales et territoriales.  

 
Le ratio compagnon/apprenti, c’est le nombre de compagnons qualifiés/agréés qu’un employeur 
doit employer dans une profession ou un métier désigné afin d’être admissible à inscrire un 
apprenti conformément à la législation, aux règlements, aux directives d’orientation ou aux 
arrêtés provinciaux/territoriaux émis par les autorités ou les organismes responsables.  

 
L’entrepreneur consent, par la présente, à ce que cette information soit recueillie et conservée par 
TPSGC et Emploi et Développement social Canada en vue d’appuyer la compilation de données sur 
l’embauche et la formation d’apprentis dans le cadre fédéraux de construction et d’entretien. 
 
(Si vous acceptez, veuillez apposer votre signature à la page suivante)  
 
Nom : Signature :  
Nom de la compagnie :  
Dénomination sociale :  
Numéro de l’invitation à soumissionner :  
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Information optionnelle pouvant être fournie :  
Nombre planifié d’apprentis qui travailleront sur ce contrat :  
Métiers spécialisés de ces apprentis : 
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ANNEXE « F » 
FORMULAIRE TPSGC-PWGSC 572 AUTORISATION DE TÂCHES 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Task Authorization
Autorisation de tâche

Instruction for completing the form PWGSC -
TPSGC 572 - Task Authorization
(Use form DND 626 for contracts for the
Department of National Defence)

Instruction pour compléter le formulaire
PWGSC - TPSGC 572 - Authorization de tâche
(Utiliser le formulaire DND 626 pour les
contrats pour le ministère de la Défense)

Contract Number
Enter the PWGSC contract number.

Numéro du contrat
Inscrire le numéro du contrat de TPSGC.

Contractor's Name and Address
Enter the applicable information

Nom et adresse de l'entrepreneur
Inscrire les informations pertinentes

Security Requirements
Enter the applicable requirements

Exigences relatives à la sécurité
Inscrire les exigences pertinentes

Total estimated cost of Task (Applicable taxes
extra)
Enter the amount

Coût total estimatif de la tâche (Taxes applicables
en sus)
Inscrire le montant

For revision only Aux fins de révision seulement

TA Revision Number
Enter the revision number to the task, if applicable.

Numéro de la révision de l'AT
Inscrire le numéro de révision de la tâche, s'il y a lieu.

Total Estimated Cost of Task (Applicable taxes
extra) before the revision
Enter the amount of the task indicated in the authorized
TA or, if the task was previously revised, in the last TA
revision.

Coût total estimatif de la tâche (Taxes applicables
en sus) avant la révision
Inscrire le montant de la tâche indiquée dans l'AT
autorisée ou, si la tâche a été révisée précédemment,
dans la dernière révision de l'AT.

Increase or Decrease (Applicable taxes extra), as
applicable
As applicable, enter the amount of the increase or
decrease to the Total Estimated Cost of Task (Applicable
taxes extra) before the revision.

Augmentation ou réduction (Taxes applicables en
sus), s'il y a lieu
S'il y a lieu, inscrire le montant de l'augmentation ou de
la réduction du Coût total estimatif de la tâche (Taxes
applicables en sus) avant la révision.

1. Required Work: Complete sections A, B, C, and
D, as required.

1. Travaux requis : Remplir les sections A, B, C et
D, au besoin.

A. Task Description of the Work required: A. Description de tâche des travaux requis :

(a) Reason for revision of TA, if applicable:
Include the reason for the revision; i.e. revised
activities; delivery/completion dates; revised costs.
Revisions to TAs must be in accordance with the
conditions of the contract. See Supply Manual 3.35.1.
50 or paragraph 6 of the Guide to Preparing and
Administering Task Authorizations.

(a) Motif de la révision de l'AT, s'il y a lieu : Inclure
le motif de la révision c.-à.-d., les activités révisées,
les dates de livraison ou d'achèvement, les coûts
révisés. Les révisions apportées aux AT doivent
respecter les conditions du contrat. Voir l'article 3.35.
1.50 du Guide des approvisionnements ou l'alinéa 6
du Guide sur la préparation et l'administration des
autorisations de tâches.

(b) Details of the activities to be performed (include
as an attachment, if applicable)

(b) Détails des activités à exécuter (joindre comme
annexe, s'il y a lieu).

(c) Description of the deliverables to be submitted
(include as an attachment, if applicable).

(c) Description des produits à livrer (joindre comme
annexe, s'il y a lieu).

(d) Completion dates for the major activities and/or
submission dates for the deliverables (include as
an attachment, if applicable).

(d) Les dates d'achèvement des activités principales
et (ou) les dates de livraison des produits
(joindre comme annexe, s'il y a lieu).

PWGSC - TPSGC 572 (2014-04)

Complete the following paragraphs, if applicable.
Paragraph (a) applies only if there is a revision to
an authorized task.

Remplir les alinéas suivants, s'il y a lieu : L'alinéa (a)
s'applique seulement s'il y a révision à une tâche
autorisée.



B. Basis of Payment:
Insert the basis of payment or bases of payment that
form part of the contract that are applicable to the task
description of the work; e.g. firm lot price, limitation of
expenditure, firm unit price

B. Base de paiement :
Insérer la base ou les bases de paiement qui font partie
du contrat qui sont applicables à la description du travail
à exécuter : p. ex., prix de lot ferme, limitation des
dépenses et prix unitaire ferme.

Insert Option 1 or 2:

Option 1:
Total estimated cost of Task (Applicable taxes extra):
Insert the applicable cost elements for the task
determined in accordance with the contract basis of
payment; e.g. Labour categories and rates, level of
effort, Travel and living expenses, and other direct costs.

Insérer l'option 1 ou 2

Option 1 :
Coût total estimatif de la tâche (Taxes applicables en
sus) Insérer les éléments applicables du coût de la tâche
établies conformément à la base de paiement du contrat.
p. ex., les catégories de main d'œuvre, le niveau d'effort,
les frais de déplacement et de séjour et autres coûts
directs.

PWGSC - TPSGC 572 (2014-04)

C. Cost of Task: C. Coût de la tâche :

Option 2:
Total cost of Task (Applicable taxes extra): Insert the
firm unit price in accordance with the contract basis of
payment and the total estimated cost of the task.

Option 2 :
Coût total de la tâche (Taxes applicables en sus) :
Insérer le prix unitaire ferme conformément à la base de
paiement du contrat et le coût estimatif de la tâche.

D. Method of Payment
Insert the method(s) of payment determined in
accordance with the contract that are applicable to the
task; i.e. single payment, multiple payments, progress
payments or milestone payments. For milestone
payments, include a schedule of milestones.

D. Méthode de paiement
Insérer la ou les méthode(s) de paiement établit
conformément au contrat et qui sont applicable(s) à la
tâche; c.-à.-d., paiement unique, paiements multiples,
paiements progressifs ou paiements d'étape. Pour ces
derniers, joindre un calendrier des étapes.

2. Authorization(s):
The client and/or PWGSC must authorize the task by
signing the Task Authorization in accordance with the
conditions of the contract. The applicable signatures and
the date of the signatures is subject to the TA limits set
in the contract. When the estimate of cost exceeds the
client Task Authorization's limits, the task must be
referred to PWGSC.

2. Autorisation(s) :
Le client et (ou) TPSGC doivent autoriser la tâche en
signant l'autorisation de tâche conformément aux
conditions du contrat. Les signatures et la date des
signatures appropriées sont assujetties aux limites
d'autorisation de tâche établies dans le contrat . Lorsque
l'estimation du coût dépasse les limites d'autorisation de
tâches du client, la tâche doit être renvoyée à TPSGC.

3. Contractor's Signature
The individual authorized to sign on behalf of the
Contractor must sign and date the TA authorized by the
client and/or PWGSC and provide the signed original and
a copy as detailed in the contract.

3. Signature de l'entrepreneur
La personne autorisée à signer au nom de l'entrepreneur
doit signer et dater l'AT, autorisée par le client et (ou)
TPSGC et soumettre l'original signé de l'autorisation et
une copie tel que décrit au contrat.



Total Estimated Cost of Task (Applicable
taxes extra) before the revision
Coût total estimatif de la tâche (Taxes
applicables en sus) avant la révision

TA Revision Number, if applicable
Numéro de révision de l'AT, s'il y a lieu

Increase or Decrease (Applicable taxes
extra), as applicable
Augmentation ou réduction (Taxes
applicables en sus), s'il y a lieu

1. Required Work: - Travaux requis :

Contract Number - Numéro du contrat

Annex
Annexe

Task Authorization
Autorisation de tâche

Contractor's Name and Address - Nom et l'adresse de l'entrepreneur

Public Works and Government
Services Canada

Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada

Task Authorization (TA) No. - N° de l'autorisation de tâche (AT)

Title of the task, if applicable - Titre de la tâche, s'il y a lieu

Total Estimated Cost of Task (Applicable taxes extra)
Coût total estimatif de la tâche (Taxes applicables en sus)

$ $

Start of the Work for a TA : Work cannot commence
until a TA has been authorized in accordance with the
conditions of the contract.

Début des travaux pour l'AT : Les travaux ne
peuvent pas commencer avant que l'AT soit
autorisée conformément au contrat.

A.Task Description of the Work required - Description de tâche des travaux requis

B. Basis of Payment - Base de paiement

C. Cost of Task - Coût de la tâche

D. Method of Payment - Méthode de paiement

PWGSC - TPSGC 572 (2014-04)

See Attached - Ci-joint

See Attached - Ci-joint

See Attached - Ci-joint

See Attached - Ci-joint

$

Security Requirements: This task includes security requirements
Exigences relatives à la sécurité : Cette tâche comprend des exigences relatives à la sécurité

No - Non Yes - Oui If YES, refer to the Security Requirements Checklist (SRCL) included in the Contract
Si OUI, voir la Liste de vérification des exigences relative à la sécurité (LVERS) dans le contrat

For Revision only - Aux fins de révision seulement



2. Authorization(s) - Autorisation(s)

By signing this TA, the authorized client and (or) the
PWGSC Contracting Authority certify(ies) that the
content of this TA is in accordance with the
conditions of the contract.

The client's authorization limit is identified in the
contract. When the value of a TA and its revisions is
in excess of this limit, the TA must be forwarded to
the PWGSC Contracting Authority for authorization.

En apposant sa signature sur l'AT, le client
autorisé et (ou) l'autorité contractante de TPSGC
atteste(nt) que le contenu de cette AT respecte
les conditions du contrat.

La limite d'autorisation du client est précisée
dans le contrat. Lorsque la valeur de l'AT et ses
révisions dépasse cette limite, l'AT doit être
transmise à l'autorité contractante de TPSGC
pour autorisation.

Name and title of authorized client - Nom et titre du client autorisé à signer

Signature Date

PWGSC Contracting Authority - Autorité contractante de TPSGC

Signature Date

3. Contractor's Signature - Signature de l'entrepreneur

Name and title of individual authorized - to sign for the Contractor
Nom et titre de la personne autorisée à signer au nom de l'entrepreneur

Signature Date

Contract Number - Numéro du contrat

Annex
Annexe

PWGSC - TPSGC 572 (2014-04)



Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur 
EJ196-230212/A  fk317 
Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME 
230212 fk317. EJ196-230212 
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DEMANDE D’INSCRIPTION (DI) pour les entités juridiques canadiennes 
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ANNEXE « G » 



Section A - 



Section D - 

Section E - 



SECTION A -  





SECTION D

SECTION E - 

SECTION E-1



SECTION E-2

SECTION E-3

Propriété des entrées mentionnées dans la section E-1 (niveau 2). 



SECTION - 

SECTION 


